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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, de Cuba, de l’Inde, d’lsrael, du Japon, du 
Qatar, de la Slovenie, de la Republique arabe syrienne 
et de la Republique bolivarienne du Venezuela des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cdte de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de S. E. M. Neven Jurica, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste; 
S. E. M. Johan Verbeke, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees; et S. E. M. Jorge 
Orbina, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Neven 
Jurica. 

M. Jurica (Croatie) {parle en anglais) : Je vais 
d’abord faire une declaration conjointe au nom des 
presidents des Comites 1267, 1373 et 1540, et je ferai 
ensuite ma propre declaration en ma qualite de 
President du Comite contre le terrorisme (CCT). 


J’aimerais, au nom des presidents des trois 
organes subsidiaires du Conseil de securite crees par 
les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 

1540 (2004), faire quelques remarques liminaires sur la 
cooperation entre ces comites. 

Comme le Conseil n’a cesse de le demander dans 
toutes ses recentes resolutions relatives au Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, au Comite 
contre le terrorisme et au Comite 1540 - et plus 
particulierement dans les resolutions 1735 (2006), 
1805 (2008) et 1810 (2008)- nous nous sommes 
attaches a ameliorer la cooperation en cours entre nos 
trois comites, essentiellement par le biais de nos 
groupes d’experts. 

Ces derniers mois, les trois groupes d’experts ont 
continue a mettre conjointement en oeuvre leur 
strategie commune, approuvee par les trois comites en 
2007, pour aider les Etats qui n’ont pas presente de 
rapports ou qui sont en retard. A la suite du premier 
atelier regional qui s’est tenu a Dakar (Senegal) a la fin 
du mois de septembre 2007 pour les Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et centrale, un deuxieme atelier a ete 
organise, toujours en cooperation avec le Service de la 
prevention du terrorisme de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, a Gaborone (Botswana) 
les 29 et 30 novembre 2007, pour les Etats de l’Afrique 
australe. Comme cela a ete fait apres l’atelier de Dakar, 
il y a eu a New York, le 18 decembre 2007, un expose 
postatelier a Tintention de toutes les missions de 
l’Union africaine. Le troisieme atelier sous-regional 
pour les Etats de l’Afrique du Nord et de l’Est devrait 
avoir lieu en novembre 2008. 

Ces ateliers ont donne aux experts des trois 
comites l’occasion de dialoguer ensemble avec les 
responsables charges de l’application des mesures 
decidees par le Conseil et done de leur faire une mise a 
jour des activites des trois comites. Ils ont egalement 
permis aux Etats Membres de mieux comprendre les 
mandats et les roles differents des trois comites. Des 
progres ont deja ete realises, car de nouveaux rapports 
et des informations supplementaires sur Tapplication 
par les Etats ont ete soumis aux trois comites. 

Un autre exemple concret de cette cooperation, ce 
sont les visites effectuees par les Etats Membres de 
concert avec la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et les experts de l’Equipe de surveillance du 
Comite 1267. A ce jour, il y a eu neuf visites, dont la 
plus recente a eu lieu en Arabie saoudite du 22 au 
29 mars 2008. Pour tirer un profit commun de la visite 
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du CCT au Niger, en fevrier dernier, et de la mission 
dirigee par le President du Comite 1267 en Mauritanie, 
au Senegal et au Mali, les observations et les questions 
ont ete communiquees d’un comite a l’autre avant les 
visites et ensuite, les informations reunies ont ete 
echangees entre les Comites et les groupes d’experts. 

Nous continuons a encourager nos trois groupes 
d’experts a partager, le cas echeant, les informations 
dont ils disposent ainsi que leurs analyses des efforts 
faits par les Etats Membres pour s’acquitter de leurs 
obligations conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Cet echange d’informations 
comprend egalement des demandes d’assistance 
technique, ainsi que d’autres demandes faites par des 
Etats. Depuis le dernier expose presente au Conseil de 
securite, l’Equipe de surveillance, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et le Groupe 
d’experts 1540 ont maintenu des contacts reguliers afm 
d’optimiser les echanges d’informations et la mise en 
commun des ressources, ainsi que d’eviter les doubles 
emplois. Nous encourageons egalement nos experts a 
travailler en etroite collaboration a mesure qu’ils 
renforcent leurs liens avec d’autres organisations 
internationales, regionales et sous-regionales 
competentes, ce qui pourrait eventuellement aboutir a 
une cooperation encore plus etroite. 

Les trois groupes d’experts cooperent egalement 
au sein de l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme, qui a ete mise en place pour veiller a la 
coordination et a la cohesion d’ensemble de la lutte 
contre le terrorisme menee par le systeme des Nations 
Unies dans le contexte de la mise en oeuvre de la 
Strategic antiterroriste mondiale de 1’Organisation des 
Nations Unies. 

Cette cooperation est non seulement cruciale pour 
assurer l’efficacite des activites de nos comites 
respectifs, mais elle est egalement essentielle a la 
cohesion de l’importante contribution apportee par le 
Conseil a la lutte contre ces menaces. II est 
extremement important d’eviter les chevauchements 
d’activite. A cette fin, nous avons etabli, en 
collaboration avec nos groupes d’experts, un tableau 
comparatif qui met en lumiere les principaux aspects 
des mandats respectifs et des domaines de competence 
des trois comites et de leurs groupes d’experts. Nous 
pensons que cela constituera un outil utile pour les 
Etats Membres qui pourront ainsi mieux comprendre 
les traits specifiques et les aspects complementaires de 
notre tache. Ce tableau sera publie aujourd’hui dans un 
communique de presse, et il sera affiche sur nos sites 


Web respectifs. II servira egalement dans le cadre de 
nos diverses activites d’information et dans notre 
interaction avec les Etats Membres, auxquels incombe 
la responsabilite principale de s’acquitter de leurs 
obligations aux termes des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive font peser une menace sur la paix 
et la securite internationales, et la cooperation de tous 
reste done indispensable. Le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban, le Comite contre le 
terrorisme et le Comite cree par la resolution 
1540 (2004), ainsi que leurs groupes d’experts 
respectifs, restent determines, dans le cadre de leurs 
mandats respectifs, a s’acquitter de leur tache et 
d’apporter leur concours a l’ensemble des efforts 
deployes par l’ONU et par la communaute 
internationale pour aider les Etats a mettre 
integralement en oeuvre les resolutions respectives. 
Dans ce contexte, les trois comites attendent de 
nouvelles directives de la part du Conseil sur les 
domaines d’interet commun afm de mieux coordonner 
leurs efforts, comme cela est indique dans les 
resolutions 1805 (2008) et 1810 (2008). 

En ma qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) appele 
Comite contre le terrorisme, j’ai l’honneur de presenter 
au Conseil de securite et a l’ensemble des Membres un 
expose sur le travail realise par le Comite ces six 
derniers mois. 

Le terrorisme continuant d’etre l’une des menaces 
principales qui pesent sur la paix et la securite 
internationales, le Comite constitue un instrument 
crucial dont dispose la communaute internationale pour 
faire face a ce fleau mondial. En tant que President du 
Comite, j’ai l’intention de respecter ses principes 
directeurs, de me concentrer sur des resultats concrets 
et d’atteindre des objectifs realistes. Je crois que le 
Comite devrait adopter une approche pragmatique afin 
de s’acquitter des obligations que lui a confie la 
resolution 1373 (2001). 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, je tiens a dire 
la gratitude du Comite a M. Mike Smith, Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, ainsi qu’a son equipe, pour leur aide 
precieuse. J’apprecie egalement l’esprit constructif qui 
regne au Comite et qui contribue beaucoup a la bonne 
execution de son mandat. 


08-32879 


3 



S/PV.5886 


La transparence est l’un des principes 
fondamentaux qui regissent nos travaux; par 
consequent, en collaboration avec le Directeur 
executif, j’ai presente aux Etats Membres de l’ONU un 
aperqu des travaux du Comite et de la Direction 
executive, le 29 avril, et nous entendons maintenir 
cette pratique a l’avenir. 

Pour commencer, j’ai le plaisir de signaler que 
depuis le dernier expose, en novembre 2007, le Comite 
a lance ou acheve plusieurs initiatives clefs qui ont j ete 
des bases solides pour nos activites futures. 

La premiere de ces reussites est l’adoption du 
nouveau plan d’organisation de la Direction executive. 
Le Conseil de securite a entendu une presentation 
detaillee du plan par le Directeur executif a sa seance 
du 19 mars 2008. Aux fins de cet expose, et en evitant 
les redondances, je voudrais en rappeler les principaux 
elements. 

Les modifications apportees a l’organisation et 
aux methodes de travail de la Direction executive 
auront pour effet d’ameliorer la qualite et la coherence 
de ses jugements techniques et d’intensifier le dialogue 
en cours entre elle et les Etats Membres. Elies 
renforceront aussi sa cooperation avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales pertinentes. 

Le plan envisage en outre un ajout a la pratique 
existante qui consiste a conduire des missions 
devaluation a grande echelle par l’organisation de 
visites plus souples, ajustees aux circonstances 
specifiques et a la nature de la menace terroriste dans 
les pays de toutes les regions. Cette souplesse accrue 
devrait rendre l’action de la Direction executive plus 
efficace et lui permettre de se concentrer sur les 
questions les plus urgentes pour le Comite et le pays 
visite. Le plan d’organisation accorde egalement une 
priorite plus grande a la mobilisation des donateurs et a 
la mise en adequation de leurs capacites avec les 
besoins des pays beneficiaires, ainsi qu’a l’adoption 
d’une strategic de communication plus volontariste et 
au renforcement de la collaboration entre les differents 
groupes d’experts du Conseil de securite qui operent 
dans le domaine de l’antiterrorisme. 

Le plan a trace la route a suivre pour la Direction 
executive, et il a ete enterine par la resolution 
1805 (2008) du Conseil de securite, adoptee le 
20 mars. Cette resolution prolonge le mandat de la 
Direction executive jusqu’a la fin de l’annee 2010, 
mais elle definit aussi des orientations a l’attention du 


Comite pour les quelques annees a venir. Elle prevoit 
la realisation d’un bilan d’etape d’ici au 30juin 2009 
et un examen approfondi des activites de la Direction 
executive avant l’expiration de son mandat. 

La deuxieme initiative majeure est l’adoption 
devaluations preliminaires de l’application, qui sont 
en gros des outils visant a intensifier le dialogue avec 
les Etats Membres au sujet de 1’application de la 
resolution 1373 (2001). A la fin de l’annee derniere, 
158 evaluations de ce genre avaient ete adoptees et, 
depuis lors, le Comite a continue d’analyser, par 
1’intermediate de ses sous-comites presides par la 
France, la Federation de Russie et le Viet Nam, et 
d’adopter les documents restants. Jusqu’a present, le 
Comite en a adopte 167, et il devrait formellement 
approuver le reliquat dans les prochains mois. L’un des 
objectifs de la presidence actuelle est de veiller a ce 
que chaque Etat Membre reqoive une copie de son 
evaluation preliminaire. 

Le Comite a adopte son programme de travail 
pour la periode allant du l cr janvier au 30 juin 2008 et 
divise ses activites en plusieurs grandes categories. 
Dans la premiere categorie, qui se rapporte au suivi et 
a l’application de la resolution 1373 (2001), en plus 
d’adopter les evaluations preliminaires, le Comite a 
entame l’examen d’une version revisee d’un document 
intitule «Etude sur l’application de la resolution 
1373 (2001) par les Etats Membres ». Ce document a 
d’abord fait l’objet d’une discussion du Comite en mai 
2007, puis il a ete revise sur la base des opinions 
exprimees par les membres et des mises a jour sur 
l’application figurant dans les evaluations 
preliminaires. L’etude porte sur la mise en oeuvre des 
efforts de lutte contre le terrorisme dans toutes les 
regions et sous-regions, met 1’accent sur les domaines 
ou des progres sont encore necessaires et recense les 
lacunes et vulnerabilites auxquelles il faut remedier 
dans des regions donnees ou au niveau mondial. 

Dans ce contexte, je rappelle au Conseil que la 
resolution 1805 (2008) prie le Comite de presenter 
chaque annee un rapport sur l’application de la 
resolution 1373 (2001). Si la decision quant au statut 
de l’etude est encore debattue, nombre de delegations 
ont deja declare que le document pourrait constituer un 
instrument utile au Comite pour definir ses priorites 
dans le cadre de ses futurs programmes de travail. 

Une autre activite importante du Comite consiste 
a organiser des visites dans les Etats Membres. Tout au 
long de cette annee, le Comite effectue des 
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deplacements qui ont ete approuves a la fin de 2006. 
Ces visites, qui ont lieu avec l’accord des pays 
concernes, sont fondamentales pour le suivi et la 
promotion effective de l’application de la resolution 
1373 (2001) et permettent a la Direction executive de 
se faire une opinion de premiere main de la situation 
sur le terrain. Depuis notre dernier expose, le Comite a 
effectue avec succes des visites approfondies sur place 
en Bosnie-Herzegovine, au Niger et en Arabie 
saoudite. Au moment ou nous parlons, il est au 
Cambodge et s’apprete a se rendre en Republique 
democratique populaire lao. 

Les visites sont generalement le fait d’experts de 
la Direction executive et d’autres organisations 
internationales et regionales, qui realisent une 
evaluation detaillee de toutes les mesures de lutte 
contre le terrorisme. Cela a non seulement pour effet 
d’ameliorer la comprehension par le Comite des 
mesures antiterroristes en vigueur, y compris les 
difficultes rencontrees, les meilleures pratiques et les 
besoins ou programmes en termes d’assistance 
technique, mais aussi de renforcer sa cooperation avec 
les autres organisations internationales competentes. 
En outre, comme suite a la proposition figurant dans le 
plan d’organisation visant a effectuer des visites de 
faqon souple, le Comite a deploye une mission 
d’etablissement des faits en Jamai'que. 

Je saisis cette occasion pour remercier les 
Gouvernements des Etats Membres pour leur 
contribution precieuse aux preparatifs des visites du 
Comite. Par ailleurs, ce dernier continuera 
d’encourager les Etats Membres a adherer aux 
16 instruments internationaux de lutte contre le 
terrorisme et a les mettre en oeuvre. 

S’agissant de la deuxieme categorie, qui a trait a 
la facilitation de l’assistance technique, le Comite et la 
Direction executive en particulier sont engages dans un 
dialogue continu avec les Etats Membres, et leur role 
dans ce domaine gagne progressivement en 
importance. Par consequent, dans le cadre de sa 
reorganisation, la Direction executive revoit 
actuellement les strategies et mecanismes existants 
pour faciliter 1’assistance technique et les affiner de 
maniere a accroitre la contribution du Comite et a 
mesurer ses effets en la matiere. Dans la periode a 
venir, la difficulte sera de concevoir des approches plus 
creatives afm que le Comite, par 1’intermediate de la 
Direction executive, soit en mesure d’exercer son role 
de courtier avec la plus grande efficacite possible. 


Dans son dialogue avec les Etats Membres, le 
Comite n’a de cesse de leur rappeler qu’ils doivent 
s’assurer que toutes les mesures prises pour combattre 
le terrorisme sont conformes a toutes leurs obligations 
au titre du droit international, en particulier du droit 
international des droits de l’homme, du droit des 
refugies et du droit international humanitaire. 

Le Comite a egalement mis en ligne, sur son site 
Internet, deux outils pratiques : la matrice d’assistance 
technique, qui s’adresse aux donateurs pour les aider a 
gerer leurs programmes d’assistance et leurs prises de 
decisions, et un repertoire de l’assistance, qui permet 
aux beneficiaires de consulter et de definir les 
programmes qui correspondent le mieux a leurs 
besoins. 

En ce qui concerne 1’application de la resolution 
1624 (2005), le Comite a presente au Conseil son 
second rapport sur les progres enregistres par les Etats 
Membres en la matiere. De meme, dans son 
programme de travail, le Comite a accepte d’entamer 
des discussions afm d’analyser les besoins en 
assistance technique des Etats pour appliquer la 
resolution, ainsi qu’en vue de faciliter la fourniture 
d’une telle assistance, tout en encourageant les Etats 
qui n’ont pas encore presente de rapport a le faire. 

Le Comite continue de jouer son role dans la 
mise en oeuvre de la Strategie antiterroriste mondiale 
de l’Organisation des Nations Unies, et la Direction 
executive participe activement aux travaux de l’Equipe 
speciale de la lutte contre le terrorisme. Le Comite aide 
egalement les Etats Membres a appliquer les 
dispositions de la Strategie qui relevent de son mandat. 
II a inclus dans son programme de travail une 
discussion sur sa contribution a la mise en oeuvre de 
celle-ci. 

Le Comite continue de cooperer avec d’autres 
composantes pertinentes du systeme des Nations Unies 
et des institutions specialisees, en particulier avec les 
deux autres comites du Conseil de securite qui traitent 
de l’antiterrorisme, tel qu’exige par le Conseil dans sa 
resolution 1805 (2008). En outre, comme le Conseil 
vient de l’entendre dans le message commun, le 
deuxieme atelier organise dans le cadre de la strategie 
commune des trois Comites du Conseil de securite a 
l’intention des Etats qui n’ont pas presente de rapport 
ou qui ont pris du retard dans leur presentation a ete 
organise pour les Etats de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe les 29 et 30 
novembre 2007 a Gaborone (Botswana). 
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Enfin, dans le cadre de la cooperation et de 
Techange d’informations avec ses partenaires de la 
lutte antiterroriste durant ses reunions a New York, le 
Comite a entendu plusieurs exposes par les 
representants de diverses organisations pertinentes et 
des organes des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Jurica de son expose. Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Johan Verbeke. 

M. Verbeke {parle en anglais) : Je voudrais 
simplement mettre en relief les elements saillants qui 
figurent dans le rapport complet que j’ai prepare a 
l’intention du Conseil. Cette version integrate a ete 
distribuee et sera affichee sur le site Web du Comite. 

Tout d’abord, je voudrais insister sur le fait que le 
regime de sanctions impose en vertu de la resolution 
1267 (1999) est un puissant outil dans la lutte contre le 
terrorisme d’Al-Qaida et des Taliban, puisque les 
mesures prises a Tencontre des individus et des entites 
figurant sur la Liste recapitulative ont un caractere 
universel et peuvent par consequent completer celles 
prises aux niveaux national, regional et sous-regional. 

Le souci d’ameliorer la qualite de la Liste 
recapitulative reste au cceur des travaux du Comite et, a 
cet egard, je voudrais souligner le fait que le Comite 
s’appuie sur les informations fournies par les Etats 
Membres. Je saisis cette occasion pour rappeler que 
nous avons tous non seulement la prerogative, mais 
aussi la responsabilite collective d’appeler l’attention 
du Comite sur toute information qui devrait soit figurer 
sur la Liste, soit en etre rayee. Notre objectif commun 
devrait etre de disposer d’une liste dynamique qui 
reflete revolution de la menace posee par Al-Qaida et 
les Taliban. Sur ce point, et compte tenu des liens de 
plus en plus etroits entre les activites terroristes et le 
trafic illicite des stupefiants, je voudrais insister une 
fois de plus sur la possibility de soumettre, pour 
inclusion dans la Liste, les noms des trafiquants de 
drogues participant au financement d’Al-Qaida et des 
Taliban, ainsi que le prevoit le paragraphe 12 de la 
resolution 1735 (2006). 

Au cours des six derniers mois, la plupart des 
activites du Comite ont ete liees a son examen du 
septieme rapport de TEquipe de surveillance et au suivi 
qui en decoule. Plusieurs debats ont eu lieu sur les 
questions liees aux trois types de sanctions, a savoir le 
gel des avoirs, Tinterdiction de voyager et Tembargo 
sur les armes. Le Comite a egalement examine les 
moyens d’ameliorer encore ses procedures. Un 


formulaire type pour la radiation a ete mis au point, et 
il est desormais disponible a la section « procedure de 
radiation» (de-listing) du site Web du Comite. Le 
Comite examine egalement les procedures de radiation 
de la Liste des noms des personnes decedees et il 
envisage une nouvelle revision des directives relatives 
aux derogations au gel des avoirs et a Tinterdiction de 
voyager, afin de fournir de meilleurs conseils aux Etats 
Membres. 

En application du paragraphe 21 de la resolution 
1735 (2006), le Comite a poursuivi ses debats sur le 
recensement de tout cas de non-respect aux mesures de 
sanctions. Dans le but d’ameliorer Tefficacite et 
Tapplication du regime de sanctions, le Comite a tout 
d’abord debattu de chacun des cas de non-respect 
mentionnes par TEquipe de surveillance, et, a partir de 
son analyse empirique, il a ensuite formule des 
recommandations visant a empecher que de tels cas ne 
se produisent. J’ai fait un expose au Conseil sur 
Texamen de cette question entrepris par le Comite le 
24 avril 2008. Recenser les possibles cas de non¬ 
respect est une activite permanente et le Comite 
poursuivra done ses activites sur ce point. 

Le Comite a egalement continue de debattre du 
probleme du detournement delictueux de TInternet a 
des fins terroristes. Le Comite partage les 
preoccupations suscitees par le fait que TInternet est 
un vecteur et un outil tres puissant pour Al-Qaida, les 
Taliban et leurs complices. Bien qu’il s’agisse d’une 
question complexe, dont certains aspects depassent 
clairement le mandat du Comite, nous avons convenu 
de poursuivre le debat sur ce sujet. 

Cette semaine, le Comite a entame Texamen du 
huitieme rapport de TEquipe de surveillance, soumis 
conformement a la resolution 1735 (2006). Le rapport 
sera tres prochainement transmis au Conseil, et le 
Comite a Tintention de preparer un rapport presentant 
sa position sur les recommandations contenues dans le 
rapport de TEquipe de surveillance. 

Ameliorer encore le dialogue avec les Etats 
Membres et accroitre la transparence de ses activites 
reste Tune des preoccupations prioritaires du Comite. 
J’ai fait a cette fin, le 18 decembre 2007, un expose 
ouvert a tous les Etats Membres interesses. 

Une autre maniere d’interagir avec les Etats 
Membres est d’effectuer des visites de pays. En ma 
qualite de President du Comite, je me suis recemment 
rendu en Mauritanie, au Senegal et au Mali. Plusieurs 
incidents s’etant produits dans la region au cours des 


6 


08-32879 



S/PV.5886 


mois precedents, cette visite avaient demontre 
clairement, une fois de plus, que la menace terroriste 
dans la region du Sahel est bien reelle. Si ces trois pays 
ont une bonne comprehension du regime de sanctions 
et ont prouve leur ferme engagement vis-a-vis des 
efforts conjoints deployes pour lutter contre le 
terrorisme, les autorites sur place ont clairement 
indique qu’elles avaient besoin d’aide pour continuer 
de renforcer leurs capacites. 

Conformement au paragraphe 29 de la resolution 
1735 (2006), la Comite a rencontre hier les 
representants du Danemark, du Liechtenstein, de la 
Suede et de la Suisse pour engager une discussion 
approfondie avec ses Membres sur plusieurs questions 
pertinentes. Cet echange de vue a ete, je crois, 
benefique a toutes les parties. Je voudrais profiter de 
l’occasion que me donne le present expose pour 
encourager tous les autres Etats Membres interesses a 
rencontrer le Comite. 

Je saisis egalement cette occasion pour remercier 
sincerement les experts de l’Equipe de surveillance de 
leur contribution et de leur soutien precieux aux 
travaux du Comite. En plus des visites et des diverses 
activites de communication qu’ils effectuent, leurs 
contributions et leurs propositions sur toutes les 
questions inscrites a l’ordre du jour du Comite sont tres 
appreciees et elles ont, sans nul doute, contribue aux 
progres enregistres a ce jour. 

Les evenements des derniers mois montrent 
clairement que la menace d’Al-Qaida et des Taliban 
n’a pas diminue. Dans le cadre des efforts engages par 
les Nations Unies, le Comite est determine a continuer, 
en cooperation avec les Etats Membres, d’assumer sa 
part de responsabilite dans cette mission a l’echelle 
mondiale. Pour cela, le Comite attend avec interet les 
nouvelles orientations que lui donnera le Conseil de 
securite grace, entre autres, a la resolution qui doit etre 
adoptee en juin. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Verbeke de son expose et, en 
particulier, d’avoir pris soin de preparer, pour les 
deliberations du Conseil, un resume du rapport complet 
du Comite. Je donne maintenant la parole a S. E. 
M. Jorge Urbina. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : En 
ma qualite de President du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), je presente au Conseil de 
securite et aux Membres de T Organisation le present 
rapport, qui couvre la periode de six mois ecoulee 


depuis la derniere seance d’information conjointe a 
Tintention du Conseil de securite, qui a eu lieu le 
14 novembre 2007 (voir S/PV.5779). Le rapport 
resume les activites qui ont conduit a 1’adoption de la 
resolution 1810 (2008) du Conseil de securite relative a 
la poursuite de T application des dispositions des 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). 

(Vorateur pour suit en anglais) 

La resolution 1673 (2006) demandait aux Etats 
qui n’avaient pas encore presente de rapport de le faire 
sans delais et encourageait egalement tous les Etats qui 
en avaient deja presente de fournir des informations 
complementaires sur les progres enregistres dans 
l’application de la resolution 1540 (2004). 

Six mois avant la date-butoir fixee pour la 
presentation de son rapport biennal au Conseil de 
securite, le Comite a decide de faire un effort 
particulier et d’encourager les Etats a honorer leur 
obligation de faire rapport. A la mi-novembre 2007, les 
tableaux de tous les Etats Membres, etablis sur la base 
des informations fournies au prealable ou, dans le cas 
des Etats qui n’ont pas encore presente de rapport, sur 
la base des donnees obtenues sur les sites Web des 
gouvernements et aupres des organisations 
internationales, ont ete envoyes a tous les Etats 
Membres, afin qu’ils en verifient l’exactitude et qu’ils 
presentent un premier rapport ou des renseignements 
complementaires sur les mesures pertinentes qu’ils ont 
prises ou qu’ils envisagent de prendre. 

Au 27 avril 2008, plus de la moitie des Etats 
Membres avaient repondu a la demande du Comite de 
lui fournir de plus amples renseignements, le nombre 
des Etats ayant presente au moins un rapport depuis 
2004 s’elevant ainsi a plus de 150. Dans ce groupe, 
100 Etats ont desormais fourni des renseignements 
supplementaires au moins une fois. A cette occasion, le 
Comite voudrait remercier tous les Etats qui ont 
repondu promptement et encourage les autres Etats qui 
ne l’ont pas encore fait, a presenter leurs reponses dans 
les plus brefs delais. 

Le Comite a continue de se fonder sur des 
activites d’information pour promouvoir la pleine 
application de la resolution 1540 (2004). Depuis le 
milieu du mois de novembre 2007, le President ou 
certains membres du Comite le representant 
officiellement, ainsi que ses experts, ont participe a 
11 conferences, seminaires et ateliers d’information. 
L’objectif de cette presence etait notamment de 
sensibiliser a Timportance qu’il y a a appliquer 
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pleinement la resolution et d’encourager les Etats a 
presenter des rapports sur l’etat de sa mise en oeuvre, 
sur les efforts deployes en vue de partager les 
experiences et les enseignements tires, et d’engager un 
dialogue avec les fonctionnaires des gouvernements et 
des organisations particulierement concernes par le 
travail du Comite, qui y prenaient part. 

Le Comite a realise des activites d’information de 
trois types. 

Premierement, des seminaires sur l’application de 
la resolution 1540 (2004) ont ete organises par le 
Bureau des Nations Unies pour les affaires de 
desarmement. Un seminaires concernant les exigences 
en matiere d’etablissement de rapports et les besoins en 
matiere d’aide a ete organise au Botswana les 27 et 
28 novembre 2007 a l’intention de participants de 22 
pays africains. 

Deuxiemement, des ateliers portant sur une 
strategie commune ont ete organises pour encourager 
les Etats qui ne Pont pas encore fait a presenter leurs 
rapports. Avec le soutien de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC), un autre atelier 
a ete organise conjointement par les experts du Comite 
1540, la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et l’Equipe de surveillance dirigee par le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, au 
Botswana les 29 et 30 novembre 2007. Le Comite se 
felicite de l’appui fourni par l’ONUDC dans ce cadre. 

Troisiemement, nous avons organise d’autres 
manifestations d’information. A l’invitation d’autres 
organes, le President du Comite ou certains de ses 
membres le representant officiellement et plusieurs de 
ses experts ont participe a des reunions pertinentes sur 
des sujets allant de la mise en oeuvre des conventions 
universelles en matiere de lutte contre le terrorisme a la 
Strategie antiterroriste mondiale de T Organisation des 
Nations Unies, en passant par les aspects juridiques des 
instruments internationaux de lutte contre les actes 
terroristes dans les domaines nucleaire, chimique ou 
biologique, et d’autres sujets specifiques tels que la 
proliferation, le financement et le trafic illicite des 
matieres nucleaires. 

Le Comite voudrait dire toute son appreciation 
aux Gouvernements d’Andorre, du Belarus, du 
Botswana, de la Republique dominicaine, du 
Guatemala, de la Norvege, de la Slovaquie et des Etats- 
Unis d’Amerique, de la Communaute d’Etats 


independants (CEI) et au Bureau des affaires de 
desarmement pour l’appui qu’ils ont fourni et les 
diverses activites qu’ils ont organisees, ainsi qu’a 
l’Union europeenne pour son appui sans faille aux 
activites d’information du Comite. 

(I’orateur poursuit enfrangais) 

Le Comite a continue de faire office de centre 
d’echanges pour l’information sur les questions 
relatives a l’assistance dans le cadre de contacts et de 
dialogues organises et informels avec les Etats 
envisageant de solliciter une assistance et ceux qui 
pourraient offrir une telle assistance. A ce titre, il a 
organise un dialogue avec les participants aux activites 
de communication. En decembre 2007, il a mis la 
derniere main a un modele de demande d’assistance 
adapte a chaque cas et, compte tenu de son role 
centralisateur, l’a envoy6 a tous les Etats Membres afin 
de mieux connaitre leurs besoins dans des domaines 
precis et de pouvoir mettre en correspondance leurs 
requetes avec les offres d’assistance d’autres Etats. 

Depuis l’expose commun presente au Conseil de 
securite en novembre 2007, le Comite 1540 a continue 
de travailler en etroite cooperation avec le Comite 
contre le terrorisme et le Comite 1267. Qui plus est, les 
groupes d’experts qui apportent leur concours a ces 
trois comites ont renforce leur collaboration, ainsi 
qu’on a pu le constater lors de la tenue, en Afrique, de 
l’atelier sous-regional dont il etait question ci-dessus. 
Un des aspects importants de ces efforts conjugues est 
l’interaction du Comite avec des delegations de 
responsables nationaux de chacun des pays interesses, 
representant deux ou trois ministeres competents, qui 
vise a promouvoir la coordination et a lui eviter d’avoir 
a repondre a de trap nombreuses demandes 
d’information. 

Les activites menees pour renforcer encore la 
cooperation avec les organisations et mecanismes 
internationaux et regionaux competents se poursuivent. 
Les echanges d’informations et une participation 
reciproque a des activites de communication ont 
facilite les avancees sur ce plan. En decembre 2007, le 
Comite a ecrit aux dirigeants de plus de 30 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales et aux responsables des regimes de controle 
des exportations et d’autres arrangements, en leur 
demandant d’attirer l’attention des Etats membres sur 
le lien important qui existe entre T application des 
dispositions de la resolution 1540 (2004) du Conseil de 
securite et les objectifs de leurs institutions respectives. 
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En avril 2008, le Conseil de securite avait re(;u 
12 reponses positives de la part de ces organisations. 

Depuis janvier 2008, les sous-comites du Comite 
1540 axent leurs travaux sur l’examen des informations 
figurant dans les tableaux presentes par les Etats 
Membres, telles que revisees par les experts, en 
s’appuyant sur les nouvelles informations fournies par 
les Etats et les donnees provenant d’autres sources 
officielles. Ces informations ont fourni des donnees 
factuelles sur lesquelles s’est fondee l’elaboration du 
rapport qui sera presente au Conseil de securite par le 
Comite 1540 et portant sur la periode commenqant le 
28 avril 2006. Ce rapport doit etre presente au Conseil 
dans les plus brefs delais ou, au plus tard, le 31 juillet 
2008. 

Le 25 avril 2008, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1810 (2008) par laquelle il a decide de 
proroger le mandat du Comite 1540 pour une periode 
de trois ans et, entre autres dispositions, que le Comite 
continuerait de redoubler d’efforts pour favoriser 
1’application integrate de la resolution 1540 (2004) par 
tous les Etats. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Urbina de son expose. 

Conformement a 1’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils sont pries de limiter leur intervention a 
cinq minutes afm de permettre au Conseil de mener a 
bien ses travaux avec diligence. Les delegations qui ont 
prepare de longues declarations sont priees d’en 
distribuer le texte ecrit et de bien vouloir en prononcer 
une version resumee lorsqu’elles prendront la parole 
dans la salle. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je voudrais avant tout remercier les 
Ambassadeurs Jurica, Verbeke et Urbina pour les 
rapports detailles qu’ils nous ont presentes en tant que 
Presidents du Comite du Conseil de securite cree par le 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte 

antiterroriste, du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees et du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) respectivement. 

En insistant sur la lutte contre la menace que 
represente le terrorisme international comme etant 
Tune des taches majeures de l’ONU et du Conseil de 
securite, la Russie estime positifs les resultats des 


activites entreprises par ces trois comites au cours des 
six derniers mois et note la contribution substantielle 
de chacun de ces comite, conformement a son mandat, 
aux efforts du Conseil afm de rendre plus efficace la 
cooperation internationale contre le terrorisme. 

Nous nous felicitons des efforts deployes 
conjointement pour cooperer et pour coordonner les 
activites des trois comites et notamment leurs groupes 
d’experts dans le cadre du dialogue etabli avec les 
Etats Membres. 

Le Federation de Russie a pris activement part a 
l’elaboration et a 1’adoption de la resolution 1805 
(2008) qui, non seulement, proroge le mandat de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme a la 
fin 2010, mais qui apporte egalement des ajustements 
specifiques a la structure organisationnelle et aux 
methodes de travail de cet organe. 

Nous avons deja eu l’occasion de donner notre 
avis sur la reforme des activites de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme dans le cadre 
de la discussion generate qui a eu lieu en mars de cette 
annee sur cette question. Sans reparler de ces 
questions, je voudrais relever ce qui est le plus 
important : le Comite contre le terrorisme a maintenant 
davantage de possibilites non seulement de surveiller la 
mise en oeuvre, par les Etats, de la resolution 
1373 (2001), resolution fondamentale pour la lutte 
contre le terrorisme, mais aussi de contribuer plus 
activement en accordant l’appui necessaire pour mener 
a bien les efforts multiples deployes pour faire echec a 
la menace du terrorisme. 

Nous nous felicitons du fait que le Comite contre 
le terrorisme, agissant par l’intermediaire de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, soit 
dispose a accorder une attention prioritaire a la 
coordination de l’assistance technique, ainsi qu’a 
etablir des contacts directs avec les possibles donateurs 
et les Etats interesses. Nous considerons cela comme un 
facteur important pour le renforcement de l’ensemble 
du systeme de cooperation internationale pour la lutte 
contre le terrorisme, ainsi que du role central de 
coordination que joue l’ONU dans ce domaine. 

Les travaux concernant l’elaboration et l’adoption 
d’une evaluation preliminaire de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) pour tous les Etats Membres, 
menes sous la conduite du Comite contre le terrorisme, 
sont acheves. La Russie fait siennes les evaluations 
positives qui viennent d’etre presentees concernant les 
accomplissements du Comite contre le terrorisme; en 


08-32879 


9 



S/PV.5886 


tant que presidente d’un sous-comite du Comite contre 
le terrorisme, elle est prete a poursuivre ses 
contributions au processus dynamique qui permet de 
produire ces evaluations. Ce qui nous attend, c’est une 
periode complexe de renouvellement et de clarification 
de ces documents a la lumiere des reactions des Etats, 
et le role de chef de file de la politique a mener que 
joue le Comite ne fera que se renforcer. Dans ce 
contexte, nous attachons une grande importance a 
l’organisation, par la Direction du Comite contre le 
terrorisme, de voyages de diverses natures et dans 
divers buts dans les Etats et au suivi des resultats 
obtenus. 

Nous pensons egalement qu’avec revaluation du 
potentiel national, le Comite contre le terrorisme 
pourra egalement adopter tres prochainement l’enquete 
mondiale sur la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). La necessity d’un tel document est 
evidente pour nous. II peut server de base a une analyse 
generate constamment mise a jour des resultats obtenus 
et des lacunes constatees en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Cela permettrait aussi au Conseil de 
securite d’organiser plus systematiquement son travail, 
notamment dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
Strategic antiterroriste mondiale de l’ONU. 

Je voudrais confirmer que du point de vue de la 
Federation de Russie, l’un des aspects les plus 
importants du mandat du Comite contre le terrorisme 
consiste a examiner le travail realise avec les Etats en 
vue de la mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005). 
A cet egard, nous nous felicitons de la decision du 
Comite d’organiser un debat sur les moyens possibles 
de fournir une assistance technique aux Etats en vue de 
la mise en oeuvre des dispositions de la resolution. 

Nous continuons de considerer le Comite cree par 
la resolution 1267 et l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions comme l’un des mecanismes 
efficaces et viables dont dispose le Conseil de securite 
dans faction qu’il mene pour lutter contre le 
terrorisme. 

Malheureusement, nous ne pouvons que constater 
la propagation croissante des idees extremistes et 
l’accroissement de l’influence des Taliban a la fois sur 
le territoire de l’Afghanistan et au-dela de ses 
frontieres. Les terroristes ne restent pas inactifs. Le 
dernier acte de terrorisme impudent qu’ils ont perpetre 
a Kaboul pendant la parade militaire l’a clairement 
demontre. 


Nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Comite cree par la resolution 1267 et par l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
pour promouvoir la version actualisee de la liste des 
sanctions, refletant la nature veritable de la menace que 
represente le terrorisme aujourd’hui. Nous demandons 
aux Etats de soumettre au Comite les demandes 
d’inscription d’individus et d’organisations lies aux 
Taliban et a Al-Qaida, de meme que d’autres 
informations disponibles sur les individus 
precedemment inscrits sur la liste. 

Nous jugeons eminemment important de 
renforcer la cooperation entre le Comite et l’Equipe de 
surveillance, d’une part, et Interpol et d’autres 
organisations specialisees regionales et internationales, 
d’autre part. Nous considerons qu’il est necessaire que 
le President du Comite et les membres de l’Equipe de 
surveillance poursuivent leurs visites de pays et 
egalement que le Comite pratique d’autres formes de 
dialogue direct avec des Etats Membres. Cela permet 
de demontrer l’attachement des Etats a la cause de la 
lutte contre le terrorisme et d’observer directement les 
pratiques optimales et les methodes utilisees dans cette 
lutte. 

C’est precisement l’interet que mettront les Etats 
a respecter pleinement et consciencieusement leurs 
obligations dans ce domaine qui determinera dans 
quelle mesure nous parviendrons a dejouer la menace 
reelle et changeante que les Taliban et Al-Qaida 
represented pour la paix et la securite internationales. 
Nous sommes egalement favorables a une coordination 
plus etroite dans ce domaine, en particulier avec le 
Comite contre le terrorisme et sa Direction executive. 

S’agissant des activites du Comite cree par la 
resolution 1540, nous voudrions tout d’abord nous 
feliciter de l’adoption a l’unanimite, le 25 avril de cette 
annee, de la resolution 1810 (2008), qui proroge de 
trois ans le mandat du Comite. En tant qu’initiateur et 
coauteur de la resolution 1540 (2004), ainsi que des 
resolutions 1673 (2006) et 1810 (2008), la Federation 
de Russie la considere comme l’un des grands 
instruments internationaux elabores pour eviter que des 
armes de destruction massive, leurs vecteurs et des 
matieres connexes, ainsi que des biens et des 
technologies a double usage ne tombent dans les mains 
d’acteurs non etatiques, et surtout de terroristes. 

Nous pensons qu’en depit de l’ampleur et de la 
complexity de ces taches, nous serons en mesure, grace 
aux efforts multilateraux conjoints des membres de la 
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communaute internationale, l’ONU jouant un role de 
chef de file, et du Conseil de securite, de remedier aux 
lacunes en matiere de proliferation qui existent dans la 
legislation nationale et de renforcer le fondement d’une 
resistance coordonnee au marche noir des armes de 
destruction massive. 

Pendant la periode qui s’est ecoulee depuis le 
precedent expose et qui a ete marquee par l’adoption 
de la resolution 1810 (2008), le Comite cree par la 
resolution 1540 s’est engage avec confiance dans une 
nouvelle etape de son activite en vue d’accroitre les 
efforts visant a aider les Etats a mettre en oeuvre les 
dispositions de la resolution 1540 (2004) et coordonner 
etroitement la cooperation internationale a cette fin. 

A ce stade, il faudra concentrer nos efforts sur les 
faiblesses des systemes de suivi nationaux, recensees 
grace a l’examen des informations relatives aux 
mesures prises par les Etats, presentees dans les 
rapports soumis au Comite 1540. Dans ce contexte, 
nous jugeons important de ne perdre de vue la 
necessity de realiser un autre objectif primordial de la 
premiere etape des travaux du Comite, concernant la 
presentation par les Etats de leurs premiers rapports 
nationaux sur les mesures qu’ils ont prises pour mettre 
en oeuvre la resolution 1540 (2004). 

Nous relevons avec satisfaction les informations 
indiquant qu’apres le mois de novembre dernier, le 
nombre d’Etats ayant soumis leurs premiers rapports 
nationaux a augmente : ils sont maintenant 150. A 
present, plus d’une centaine d’Etats ont au moins 
envoye une fois des informations complementaires au 
Comite. De notre point de vue, cela demontre que 
1’attitude active du Comite produit des resultats 
tangibles. C’est precisement pour cette raison que le 
travail cible entrepris avec les Etats qui n’ont pas 
encore presente leur premier rapport national doit se 
poursuivre. 

II est important de poursuivre les efforts visant a 
parvenir a un accord sur le rapport du Comite du 
Conseil de securite sur les resultats des travaux pour 
2006-2008. Nous pensons que le rapport doit avant tout 
correspondre au travail realise par le Comite lui-meme 
pour atteindre ses objectifs, dont les priorites sont 
clairement precisees dans la resolution 1540 (2004). 
Nous sommes disposes a participer de faqon 
constructive aux travaux concernant le projet, en tenant 
compte des remarques que nous avons deja formulees a 
cet egard, conformement aux delais clairement definis 
dans la resolution 1810 (2008). 


M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise remercie les Ambassadeurs Jurica, 
Verbeke et Urbina de leurs exposes respectifs sur les 
travaux du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999), du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). La Chine se 
felicite de l’efficacite des trois Ambassadeurs et de 
leurs equipes respectives. 

Nous sommes heureux que le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) ait constamment progresse dans 
1’ensemble de ses travaux. Le Comite a encore ameliore 
l’exhaustivite et la precision de sa liste de sanctions, 
accm la transparence de ses travaux, progresse dans 
1’elaboration de son site Internet, multiplie les echanges 
et renforce le dialogue avec les Etats Membres et les 
organisations internationales competentes, ce qui 
temoigne pleinement des progres realises. 

De l’avis de la Chine, pour assurer l’autorite et la 
comprehension du Comite, les Etats Membres de 
l’ONU doivent lui accorder leur appui sans faille. La 
Chine encourage tous les pays, lorsqu’ils se penchent 
sur les questions concernees, a fournir au Comite des 
informations aussi detaillees que possible pour 
ameliorer l’efficacite et l’equite du mecanisme de 
sanctions. La Chine encourage le Comite a continuer 
d’ameliorer ses methodes de travail - notamment les 
procedures d’inscription et de radiation de la liste - et 
d’accroitre sa cooperation avec des mecanismes tels 
que le CCT. 

La Chine felicite l’Ambassadeur Jurica de son 
accession a la presidence du Comite. Nous sommes 
persuades qu’il menera le Comite vers de nouveaux 
succes dans ses travaux. 

Depuis son dernier expose au Conseil, le CCT a 
adopte un plan d’ajustement organisationnel revise de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme. 
La mise en oeuvre de ce plan a eu un impact positif sur 
les travaux du CCT et de la Direction, ce que la Chine 
apprecie beaucoup. Nous avons egalement constate que 
le CCT avait realise un travail considerable et utile 
dans l’examen des evaluations preliminaries de mise en 
oeuvre, en effectuant des visites d’assistance technique 
dans les Etats Membres et en accroissant la 
transparence de son travail. 

La Chine estime que la resolution 1805 (2008) du 
Conseil de securite n’a pas seulement proroge et defini 
plus clairement le mandat de la Direction, mais qu’elle 


08-32879 


11 



S/PV.5886 


a egalement oriente le travail a venir du CCT. La Chine 
espere que le CCT et la Direction suivront de pres les 
recommandations figurant dans la resolution 
1805 (2008) et continueront d’adherer aux principes de 
cooperation, de transparence et d’egalite de traitement 
et avanceront leur travail dans tous les domaines, 
accroissant ainsi l’efficacite et la portee des 
mecanismes de lutte contre le terrorisme du Conseil de 
securite. 

La Chine note avec plaisir que le mandat du 
Comite 1540 a ete renouvele sans difficulte. Nous 
esperons que, conformement aux resolutions 
1540 (2004) et 1810 (2008), le Comite mettra au point, 
dans les plus brefs delais, un programme d’action 
equilibre et complet afin de promouvoir efficacement 
la mise en oeuvre complete de la resolution 
1540 (2004). La Chine accorde une grande valeur au 
role du Comite et a participe constructivement et 
activement aux travaux du Comite dans tous les 
domaines. Nous sommes prets a continuer d’apporter 
notre appui actif aux travaux du Comite et a oeuvrer a 
la facilitation de la mise en oeuvre complete de la 
resolution 1540 (2004) pour creer un consensus sur la 
non-proliferation et pour promouvoir la cooperation en 
matiere de non-proliferation a travers le monde. 

Au cours des derniers mois, malgre les efforts 
inlassables deployes par la communaute internationale 
pour lutter contre le terrorisme, les terroristes et leurs 
violences ont continue de se generaliser de par le 
monde. Le terrorisme pose toujours une menace grave 
a la paix et a la securite de la communaute 
internationale. En consequence, l’ONU devrait 
continuer de jouer un role central dans la lutte et la 
cooperation internationales contre le terrorisme. 

La Chine estime que l’adoption par le Conseil de 
securite des resolutions 1805 (2008) et 1810 (2008), 
Tune a la suite de Tautre, a illustre la determination 
commune des membres du Conseil a renforcer le 
mecanisme de lutte contre le terrorisme et a lutter 
vigoureusement contre le terrorisme en envoyant un 
message positif a la communaute internationale. La 
Chine espere que les trois Comites continueront de 
mettre en commun leurs ressources, d’ameliorer leur 
efficacite, de tenir davantage compte, dans leurs 
activites, des vues des pays en developpement et de 
leurs besoins en matiere de contre-terrorisme, afin que 
les mecanismes de lutte contre le terrorisme repondent 
mieux aux attentes de tous les Etats Membres. 


L’Assemblee generate evaluera en septembre la 
mise en oeuvre de la Strategie antiterroriste mondiale 
de 1’Organisation des Nations Unies. Cette evaluation 
sera d’une importance capitale pour les travaux de 
l’ONU dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. 
La Chine appuie les efforts des trois Comites visant a 
mettre activement en oeuvre la Strategie mondiale, dans 
le cadre de leurs mandats respectifs, afin que le Conseil 
de securite et l’Assemblee generale completent et 
coordonnent conjointement leurs efforts visant a lutter 
contre le terrorisme et creent des conditions propices a 
1’evaluation de la Strategie. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre delegation, d’avoir accede a la 
presidence de ce Conseil au cours du mois de mai et 
d’avoir organise ce debat. Je remercie egalement les 
Ambassadeurs Jurica, Urbina et Verbeke des exposes 
qu’ils nous ont presentes sur les travaux des Comites 
qu’ils president. Ma delegation reconnait notamment le 
travail realise par l’Ambassadeur Verbeke en tant que 
President du Comite 1267 concernant Al-Qaida et le 
devouement qu’il a manifesto, et lui souhaite plein 
succes dans ses nouvelles fonctions en tant que 
Coordonnateur special du Secretaire general au Liban. 

L’application effective des mandats des Comites 
crees par les resolutions 1267(1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004) exige l’examen constant de leurs 
methodes de travail. Le Panama se felicite de 
l’important travail realise par le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les autres personnes et entites associees, car 
il a permis de developper des methodologies pour 
radier de la liste recapitulative des noms d’individus, 
d’entites et ceux des personnes decedees. Comme l’a 
signale l’Ambassadeur Verbeke, ceci devrait permettre 
de dresser une liste dynamique qui refletera revolution 
de la menace representee par Al-Qaida et les Taliban 
pour la paix et la securite internationales. L’avis des 
Etats Membres concernes par ces questions doit etre 
ecoute attentivement et dument pris en compte. 

Ma delegation souligne par ailleurs les progres 
importants realises ces derniers mois par le Comite 
contre le terrorisme pour mesurer le niveau de mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) dans chacun des 
Etats Membres de l’ONU. L’adoption et l’envoi de plus 
de 167 evaluations preliminaires de mise en oeuvre, 
ainsi que l’examen en cours de l’etude de la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001), sont les principaux 
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mecanismes du Comite permettant de definir l’etat 
actuel de la mise en oeuvre. 

II est important de signaler que ces documents ne 
sont que des instruments pratiques visant a definir les 
priorites et ameliorer le respect des obligations au titre 
de la resolution 1373 (2001). Le Comite doit garder a 
1’esprit le fait que les evaluations preliminaries de mise 
en oeuvre et 1’etude sont des documents vivants de 
caractere technique, adaptes aux circonstances 
particulieres d’un pays, d’une region ou d’une periode. 
Nous devons en outre tenter d’assurer une cooperation 
et une coordination accrues avec l’Equipe speciale de 
la lutte contre le terrorisme creee en 2005 par 
l’Assemblee generate. 

Le Panama accorde une tres grande importance a 
la non-proliferation des armes de destruction massive. 
Suite a l’adoption de la resolution 1810 (2008), le 
travail du Comite decoulant de la resolution 
1540 (2004) passe d’un simple suivi de la mise en 
oeuvre des obligations a la promotion des meilleures 
pratiques qui faciliteront la realisation des objectifs de 
son mandat et la promotion du dialogue entre le 
Comite, les Etats et les autres organisations ou entries, 
en particulier celles dont la composition est large et 
representative. Nous souhaitons notamment mettre en 
relief le travail important realise par le Groupe d’action 
financiere des Carai'bes, cree dans le bassin des 
Caraibes, qui aide les pays de la region a mettre en 
oeuvre des mesures legislatives et financieres aux fins 
de prevenir le fmancement du terrorisme. 

Afin d’effectuer plus efficacement les taches qui 
leur sont confiees, les organes subsidiaires doivent 
renforcer leur cooperation mutuelle, ainsi qu’avec 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, sans 
jamais oublier que la diversite des approches adoptees 
par les Comites represente une veritable reponse 
integree au fleau du terrorisme. Toute forme de 
collaboration doit se concentrer sur les domaines 
communs dans le cadre des mandats respectifs. Toute 
proposition de fusion des mandats et des structures doit 
etre examinee avec grand soin, en reconnaissant les 
differents objectifs et la nature de chaque mandat. 

Pour terminer, il convient de rappeler que la lutte 
contre le terrorisme doit toujours etre menee en prenant 
en consideration l’importance de proteger et de 
promouvoir les droits de l’homme et le respect de la 
primaute du droit. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais)'. Je tiens avant tout a vous feliciter, vous, 


Monsieur le President, et le Royaume-Uni, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mai. Je voudrais egalement feliciter l’Afrique 
du Sud pour l’excellente faijon dont elle s’est acquittee 
de sa presidence. 

Ma delegation se felicite de ce debat ouvert du 
Conseil, qui donne aux Presidents du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999), 
du Comite contre le terrorisme (CCT) et du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
l’occasion d’informer le Conseil et l’ensemble des 
Membres de l’ONU du travail accompli depuis leur 
dernier expose conjoint en novembre 2007. Nous 
profitons de l’occasion pour remercier les trois 
comites, diriges avec competence par leurs trois 
Presidents, ainsi que leurs groupes d’experts, a savoir 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions et le Groupe d’experts du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), des efforts considerables qu’ils 
deploient pour s’acquitter de leurs mandats respectifs. 

Je voudrais commencer par reiterer la position 
inebranlable de mon pays qui considere que le 
terrorisme international et la proliferation des armes de 
destruction massive font peser de graves menaces sur 
la paix et la securite internationales. Le Viet Nam a 
toujours ete resolu a honorer ses obligations decoulant 
des traites internationaux auxquels il est partie et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Depuis 
que le Viet Nam est devenu membre du Conseil, il a 
apporte des contributions constructives aux travaux de 
ces comites, notamment en accedant a la vice- 
presidence du CCT. 

Ma delegation partage revaluation que les trois 
Presidents des Comites ont faites des realisations 
enregistrees au cours des six derniers mois. Nous 
souhaitons mettre en relief les activites du Comite 
1267 visant a accroitre l’efficacite et l’application 
integrate et equitable du regime des sanctions impose 
par la resolution 1267 (1999), en ameliorant 

notamment la qualite de la liste recapitulative, en 
menant des discussions afin de parvenir a un consensus 
entre les membres du Comite sur les trois mesures de 
sanction, et en etudiant les differentes faipons de 
continuer a ameliorer les procedures du Comite. 

Pour sa part, le CCT a ajuste l’organisation et les 
methodes de travail de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme afin d’ameliorer la qualite 
et la coherence de ses opinions techniques et de son 
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dialogue avec les Etats Membres. Nous appuyons les 
efforts deployes par le CCT pour examiner les 
evaluations preliminaires de la mise en oeuvre, qui 
servent a intensifier la concertation avec chaque Etat 
Membre sur l’application de la resolution 1373 (2001). 
A cet egard, ma delegation tient a remercier tout 
particulierement les membres du Comite, notamment 
ceux du Sous-Comite C, les experts de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et le 
secretariat du Comite pour leur cooperation. Nous 
continuerons a participer au debat sur l’enquete 
relative a l’application de la resolution 1373 (2001) par 
les Etats Membres, etant donne que ce document 
presente un tableau mondial de la lutte contre le 
terrorisme et identifie les domaines ou doit s’intensifier 
la cooperation internationale afin d’ameliorer les 
efforts actuellement deployes. 

Ma delegation apprecie les efforts consentis par 
le Comite 1540 dans les six derniers mois, notamment 
pour encourager les Etats a presenter leurs rapports 
dans les delais impartis, ainsi que ses diverses activites 
de communication en faveur de l’application integrate 
de la resolution 1540 (2004) et ses activites de 
coordination de l’assistance fournie pour l’application 
de la resolution. Nous nous felicitons de 1’adoption de 
la resolution 1810 (2008), qui a proroge le mandat du 
Comite jusqu’au mois d’avril 2011. A cet egard, nous 
tenons a reaffirmer que les travaux du Comite 
devraient etre conformes a son mandat, au droit 
international et a la Charte des Nations Unies, 
contribuant ainsi de maniere active a la cooperation de 
la communaute internationale dans le domaine de la 
lutte contre le terrorisme et de la non-proliferation. 

S’agissant de la cooperation entre les trois 
comites par le biais de leurs groupes d’experts, ma 
delegation prend note des activites, exposees dans la 
declaration commune. Nous esperons que, dans le 
cadre de l’application de la Strategic antiterroriste 
mondiale de l’Organisation des Nations Unies, les trois 
groupes d’experts de l’Equipe speciale de la lutte 
contre le terrorisme prendront des mesures de 
cooperation concretes. 

Ma delegation souhaite promouvoir les activites 
des Comites au cours des prochains mois, et saisit la 
presente occasion pour mettre en relief les points 
suivants. 

Premierement, la qualite des travaux des Comites 
depend en grande partie de la cooperation dont font 
preuve les Etats Membres pour fournir des 


renseignements actualises sur le respect de leurs 
obligations dans ce domaine. Le Conseil doit continuer 
a encourager les trois comites a trouver de nouveaux 
moyens d’ameliorer utilement la concertation entre les 
Etats Membres et de renforcer l’appui qu’ils accordent 
aux activites des Comites. 

Deuxiemement, le mandat principal des Comites 
est de surveiller la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil. Les Comites doivent continuer 
a s’efforcer d’obtenir un tableau aussi detaille et juste 
que possible des efforts deployes par les Etats 
Membres, tout en comprenant les difficultes et les defis 
auxquels ils ont a faire face et en les aidant a trouver 
des mesures propres a ameliorer 1’application. 

Troisiemement, meme si l’on continue de 
chercher a definir des domaines eventuels d’interet 
commun en vue d’ameliorer la coordination entre les 
trois comites et leurs groupes d’experts, il faut avoir 
pleinement conscience que chacun de ces organes a un 
mandat different, defini par le Conseil. 

En conclusion, ma delegation tient a signaler 
qu’elle reste attachee au succes continu des activites 
des trois comites, et qu’elle y coopere. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je souhaite remercier les Presidents des trois 
comites pour leurs exposes et pour leur declaration 
commune sur la cooperation entre les trois comites du 
Conseil de securite charges de traiter des questions du 
terrorisme et de la non-proliferation. La direction 
avisee des Presidents est au cceur de l’efficacite de ces 
trois organes subsidiaires, et nous saluons le role 
central qui est le leur. 

Comme c’est le dernier expose de l’Ambassadeur 
Verbeke sur la question, je voudrais le remercier pour 
les services qu’il a rendus au Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999). II s’est 
distingue dans l’exercice de ses fonctions et nous 
regretterons sa direction eclairee. Je voudrais 
egalement exprimer mes remerciements aux groupes 
d’experts des trois comites pour l’appui inappreciable 
qu’ils ont assure aux Comites. 

L’expose d’aujourd’hui arrive a point nomme, 
etant donne que les mandats du Comite contre le 
terrorisme (CCT) et du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) ont ete renouveles et 
que le mandat de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) va bientot 
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etre examine. Ces trois organes sont desormais bien 
etablis et sont prets a entamer une nouvelle phase de 
leurs travaux. 

J’aimerais porter mon attention sur les differentes 
manieres dont les Comites peuvent aider a lutter contre 
les deux fleaux que sont le terrorisme et les armes de 
destruction massive, lesquels constituent les deux 
menaces principales qui pesent aujourd’hui sur la paix 
et la securite internationales. 

Nous sommes d’avis qu’il est essentiel de se 
concentrer sur le renforcement des capacites. Des 
rapports ont ete requs et analyses. II est temps de 
donner suite aux conclusions de ces evaluations. La 
resolution 1805 (2008) souligne a juste titre 
1’importance du mandat du CCT dans ce domaine. 
Nous nous felicitons des nouveaux outils elabores par 
le CCT, tels que la matrice d’assistance technique et le 
Repertoire des sources d’assistance et d’information 
affiches sur le site Web du CCT. Nous exhortons le 
CCT a poursuivre son travail de coordination avec le 
Groupe d’action contre le terrorisme du Groupe des 
Huit et organiser des reunions regionales pour les Etats 
qui recherchent et proposent de l’aide. Le Comite 1267 
a egalement un role clef a jouer dans ce domaine. A 
cette fin, il devrait continuer a echanger avec le CCT 
les informations relatives aux besoins des Etats en 
matiere d’assistance technique. 

Le Comite 1540 devrait effectivement faire office 
de centre d’information aupres des Etats, en utilisant 
des renseignements qu’il a obtenus des Etats. II devrait 
ensuite s’attacher a renforcer les capacites. Ce comite 
devrait continuer a afficher sur son site Web ses 
matrices d’application de la resolution 1540 (2004), 
avec le consentement des Etats. Le Comite peut ainsi 
aider les Etats qui souhaitent proposer leur aide a 
planifier et executer des programmes d’assistance. 
Nous esperons egalement que les Etats utiliseront le 
nouveau module d’assistance technique du Comite 
1540 pour soumettre des demandes au Comite. Les 
Etats devraient egalement presenter des plans d’action 
au Comite, comme l’a fait mon gouvernement, afin que 
le Comite puisse utiliser ces plans pour apparier 
demandes et propositions d’assistance. 

Les Etats-Unis sont heureux d’assumer leur role 
et de repondre aux besoins des Etats en matiere 
d’assistance technique. L’an dernier, par exemple, le 
Programme d’assistance des Etats-Unis en matiere 
d’antiterrorisme a forme plus de 4 500 participants 
originaires de 64 pays. Ses cours mettent l’accent sur 


l’application de la loi dans le cadre de l’etat de droit et 
du respect des droits de l’homme. Afin de lutter contre 
les conditions que les terroristes exploitent a des fins 
de recrutement et de proselytisme, les programmes 
d’assistance des Etats-Unis administres par l’Agency 
for International Development et d’autres organismes 
accroissent l’acces a l’education, ameliorent les soins 
de sante et insistent sur la reforme democratique et 
economique. Pour appuyer l’application de la 
resolution 1540 (2004), les Etats-Unis consacrent 
chaque annee plus de 2 milliards de dollars a des 
programmes d’assistance ou autres. 

Nous attendons avec interet 1’achievement des 
projets specifiques mentionnes dans les exposes. En 
particulier, comme l’a indique le President Verbeke, le 
Comite 1267 doit continuer de donner la priorite a la 
mise a jour de la liste recapitulative afin qu’elle reflete 
precisement la menace que represented Al-Qaida et les 
Taliban. Nous encourageons les autres Etats Membres 
a contribuer a cette initiative en fournissant des 
informations pour inscrire de nouveaux noms et en 
radier certains. Le Comite doit egalement poursuivre 
ses efforts pour mettre a jour la partie de la liste 
consacree aux Taliban en designant de nouveaux 
individus responsables de la flambee de violence en 
Afghanistan. De meme, il lui incombe de radier de la 
liste les anciens Taliban qui ont coupe les ponts avec 
l’organisation et d’y ajouter des informations 
biographiques nouvelles ou actualisees afin que les 
Etats soient mieux a meme d’appliquer les sanctions. 

Les Comites font beaucoup. Les Etats Membres 
de l’ONU ont gele 150 millions de dollars d’actifs 
terroristes en appliquant les sanctions prevues par la 
resolution 1267 (1999). Mais nous ne devons pas 
perdre de vue les difficultes qui subsistent. Al-Qaida 
multiplie ses operations et les Taliban reviennent sur le 
devant de la scene. 

Enfin, la perspective que des terroristes puissent 
acceder a des armes de destruction massive demeure la 
pire menace imaginable. Pour contrer le terrorisme et 
la proliferation des armes de destruction massive, les 
Comites doivent rester concentres sur des activites 
pratiques et concretes susceptibles de mettre les Etats 
mieux a meme d’appliquer les resolutions respectives. 
Nous promettons notre appui dans ce combat essentiel. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Permettez-moi, 
Monsieur le President, de feliciter et de remercier les 
Ambassadeurs Jurica, Urbina et Verbeke pour leurs 
exposes sur les trois Comites dont ils assurent la 
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presidence, a savoir les Comites du Conseil de securite 
crees par les resolutions 1373 (2001), 1540 (2004) et 
1267 (1999), respectivement. Les membres du Conseil 
sont unanimes qu’il s’agit la d’un travail efficace et 
serieux qui merite que nous les encouragions a aller de 
l’avant. 

Ma delegation, qui a toujours appele a une 
cooperation renforcee entre tous les organes des 
Nations Unies ceuvrant dans le cadre de la lutte contre 
le terrorisme, ne peut qu’apprecier cet expose commun, 
qui a eu le merite de montrer clairement le travail 
conjoint et efficace, voire complementaire, entre ces 
trois Comites. Au demeurant, l’atelier organise a Dakar 
(Senegal), en septembre 2007, a 1’intention des pays de 
l’Afrique de l’Ouest, illustre bien a propos les acquis 
d’une telle cooperation. II est par ailleurs reconfortant 
de no ter que les trois Comites ne perdent pas de vue la 
necessite d’apporter une assistance technique 
appropriee aux Etats, en fonction de leurs besoins. Une 
telle assistance permettra aux Etats qui la sollicitent 
d’elever le niveau de leurs capacites de lutte contre les 
menaces terroristes. Dans la mesure ou il s’agit d’une 
entreprise collective et solidaire, il importe que tous les 
Etats parviennent, si possible, aux normes de securite 
les plus elevees, pour eviter toute faille qui pourrait 
etre exploitee par les groupes terroristes. 

Nous devons encourager tout particulierement les 
Comites 1267 et 1373 pour leurs efforts de visites 
conjointes dans les Etats Membres, et les inviter a 
poursuivre le processus d’amelioration de leur 
approche. Peut-etre que ces visites, qui sont fort utiles, 
gagneraient a etre plus souples et legeres, axees sur des 
objectifs precis, et centrees sur les principales 
preoccupations des pays visites. 

En ce qui concerne le Comite 1540, nous nous 
felicitons de 1’augmentation considerable du nombre de 
pays qui ont fourni le rapport initial, et encourageons 
bien entendu les autres qui ne l’ont pas encore fait a 
remplir leurs obligations au titre de la resolution. Il est 
important que les Etats Membres poursuivent 
egalement leurs efforts de cooperation avec les 
Comites, notamment en ce qui concerne la fourniture 
des rapports et des informations complementaires 
requises. 

Etant donne l’extreme importance de la question, 
qui est l’affaire de tous, ma delegation voudrait 
suggerer l’idee d’un expose conjoint de ces trois 
Comites a tous les Etats Membres, sur une base 
periodique, ce qui aurait l’avantage de permettre une 


plus grande interaction entre les Comites et l’ensemble 
des Etats Membres, qui pourraient alors echanger leurs 
informations et experiences, a partir desquelles d’utiles 
leqons pourraient etre tirees; de donner le gage d’une 
plus grande transparence des actions du Conseil dans le 
cadre de la lutte contre le terrorisme; et, enfin, de 
permettre une meilleure implication de tous les Etats 
Membres de l’Organisation dans le combat contre le 
terrorisme international. A l’evidence, une telle 
initiative est possible et utile, puisque aussi bien 
chaque annee, les Comites tiennent des reunions 
publiques d’information. 

Ce disant, je voudrais remercier et feliciter le 
Comite 1267 pour le dialogue et les echanges ouverts 
qu’il a eus hier avec les representants du Danemark, du 
Liechtenstein, de la Suede et de la Suisse. 

Pour terminer, le Burkina Faso encourage la 
participation des groupes d’experts aux efforts du 
systeme des Nations Unies dans le cadre de la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies, et plaide pour un renforcement et une meilleure 
coordination de la cooperation entre les organes des 
Nations Unies charges de la lutte contre le terrorisme et 
les organisations regionales et sous-regionales. De ce 
point de vue, il est important de relever que le Centre 
regional africain d’etudes et de recherches sur le 
terrorisme, installe a Alger, constitue un instrument fort 
utile et un bon exemple de cooperation entre les 
organes des Nations Unies et l’Union africaine. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur, de vous 
exprimer nos sinceres felicitations, ainsi qu’a 
l’ensemble de la delegation britannique, pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
mai. Qu’il me soit egalement permis de remercier et de 
saluer la delegation sud-africaine qui a dirige nos 
travaux durant le mois d’avril. Nous tenons aussi a dire 
notre gratitude aux Presidents des trois organes 
subsidiaires du Conseil de securite pour leurs exposes 
complets et leurs contributions aux efforts conjoints de 
lutte contre le terrorisme international. Nous 
apprecions egalement leur initiative de cooperer 
davantage entre eux afin d’optimiser les synergies, 
d’eviter les redondances et d’alleger le fardeau des 
Etats Membres. 

S’alignant sur la declaration qui sera bientot 
prononcee au nom de la presidence de l’Union 
europeenne, l’ltalie limitera ses remarques aux 
quelques points suivants. 


16 


08-32879 



S/PV.5886 


Je tiens a remercier chaleureusement 
l’Ambassadeur Verbeke, qui quittera bientot son poste 
de President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees - tache qu’il a accomplie avec une precision, 
un sens des responsabilite et des qualites de chef 
exemplaires. 

L’expose que nous avons entendu il y a quelques 
minutes ne nous a presente qu’un echantillon des 
nombreuses activites menees par le Comite 1267. La 
liste des sanctions reste un outil essentiel dans la lutte 
contre le terrorisme international. II importe qu’elle 
soit constamment mise a jour, avec l’appui continu de 
tous les Membres, en tant que document vivant 
correspondant a la menace toujours presente d’Al- 
Qaida et des Taliban. Nous estimons qu’ameliorer la 
qualite de la liste recapitulative doit etre l’une des 
grandes priorites du Comite des sanctions, car seuls des 
elements d’identification complets et une mise a jour 
reguliere peuvent fournir aux Etats Membres les 
informations precises necessaires pour appliquer plus 
efficacement le regime des sanctions etabli. 

Nous avons conscience que des difficultes 
juridiques se sont posees en ce qui concerne la liste des 
sanctions aux niveaux national et international et que le 
Comite et le Conseil ont la responsabilite de faire tout 
leur possible pour ameliorer le traitement de cas 
specifiques. Nous avons conscience qu’il serait bon 
que le Conseil de securite continue a ameliorer les 
procedures existantes, comme cela a ete fait dans un 
passe recent avec les resolutions 1730 (2006) et 
1735 (2006), de faijon a concilier les exigences de 
securite avec le respect des droits fondamentaux. 

Nous voudrions exprimer toute notre 
reconnaissance a l’Equipe de surveillance pour les 
grandes competences professionnelles dont elle a fait 
montre tout au long de ces annees et pour ses 
contributions toujours plus pertinentes. Nous attendons 
avec interet les negociations relatives au 
renouvellement de son mandat. 

Le Conseil de securite a recemment renouvele le 
mandat de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, confirmant ses taches et ses responsabilites 
principales, tout en approuvant son plan d’organisation 
revise, qui etablit ainsi les bases d’une action plus 
efficace. A cette fin, l’ltalie apprecie sincerement tous 
les efforts deployes par le Directeur executif, 
M. Smith. Nous esperons que grace a une action plus 


ciblee, le Comite contre le terrorisme (CCT) et sa 
Direction executive pourront mieux tirer parti de leur 
role et de leur potentiel en tant qu’instruments de 
dialogue avec les Etats Membres. Nous devons 
egalement multiplier les possibilites de mieux 
coordonner la cooperation internationale avec les 
donateurs, les autres partenaires, tels que les Comites 
du Conseil de securite crees en vertu des resolutions 
1267 (1999) et 1540 (2004) et leurs groupes d’experts, 
ainsi qu’avec tous les participants de l’Equipe speciale 
de la lutte contre le terrorisme. 

Nous encourageons par ailleurs le CCT et sa 
Direction executive a continuer de collaborer avec des 
organisations exterieures telles que Groupe d’action 
contre le terrorisme du Groupe des Huit (G8). L’ltalie 
est determinee a renforcer cette cooperation au cours 
de sa presidence du G8 l’annee prochaine. Dans ce 
domaine, nous nous felicitons de la methodologie 
adoptee par la Direction executive et appliquee avec 
succes le 17 avril dernier a Tokyo, lors de la reunion 
avec le Groupe d’action contre le terrorisme du G8, 
dans le but de recenser, avec la presidence du G8, les 
cas specifiques, les pays, les regions ou les themes 
presentant un interet mutuel et dont il faut debattre 
conjointement. Cette methodologie devrait contribuer a 
prevenir les doubles emplois et les chevauchements 
dans la fourniture d’une assistance technique aux pays 
interesses. 

L’ltalie se felicite de l’adoption recente de la 
resolution 1810 (2008), qui renouvelle pour trois 
annees de plus le mandat du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). Nous sommes favorables au 
nouvel accent place sur la necessite d’intensifier les 
efforts pour promouvoir la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), en particulier grace a des 
activites d’information et de sensibilisation et a 
Tassistance internationale. A cette fin, le partage des 
donnees d’experience et des enseignements tires entre 
le Comite 1540, les Etats Membres et les organisations 
internationales et regionales pertinentes s’averera 
crucial. Il sera egalement indispensable d’ameliorer la 
cooperation entre le Comite 1540 et le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, ainsi que le 
CCT, sera egalement indispensable pour garantir le 
respect de la resolution 1540 (2004). 

Nous attendons avec interet la tenue, au sein du 
Comite 1540, de debats fructueux sur la meilleure 
maniere d’utiliser ou d’ameliorer les mecanismes de 
fmancement existants pour aider les Etats a honorer 
leurs obligations en matiere de non-proliferation. Nous 
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attendons egalement avec interet le prochain examen 
d’ensemble des progres realises dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), qui doit etre pret le 
31 janvier 2009. 

Je voudrais terminer en disant quelques mots sur 
1’examen de la Strategie antiterroriste mondiale de 
1’Organisation des Nations Unies en septembre 
prochain. Plusieurs initiatives ont deja vu le jour dans 
le cadre de cette Strategie. Les Etats Membres ont la 
responsabilite de poursuivre sur cette voie afm 
d’obtenir des progres dans tous les domaines du vaste 
plan d’action qui a ete approuve en meme temps que la 
Strategie. Nous nous felicitons des efforts deployes 
jusqu’a present par l’Equipe speciale pour atteindre des 
objectifs specifiques dans plusieurs domaines 
importants, et nous apprecions la contribution fournie 
par l’Equipe de surveillance et par la Direction 
executive du CCT. L’ltalie estime que ces efforts 
conjoints devraient se poursuivre et, si possible, etre 
renforces. Nous attendons avec interet l’expose que 
l’Equipe speciale et ses groupes de travail doivent 
presenter prochainement. 

M me Qwabe (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais, moi aussi, remercier les Presidents des 
trois Comites pour leurs exposes riches en 
informations. 

Je formulerai quelques observations d’ordre 
general qui s’appliquent aux trois Comites, ainsi que 
quelques remarques specifiques sur la resolution 
recemment adoptee par laquelle le mandat du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) a ete renouvele. 

Les Presidents des trois Comites deploient des 
efforts notables pour faire en sorte qu’il y ait une 
meilleure coordination entre leurs organes, ainsi 
qu’entre leurs experts respectifs. Les visites conjointes 
realisees par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (CCT) et l’Equipe de surveillance du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
contribuent a prevenir tout double emploi. Toutefois, la 
question des doubles emplois ne peut etre efficacement 
reglee que si le Conseil de securite adopte des 
decisions permettant de regrouper plus completement 
le travail des Comites. 

II est tres important d’ameliorer la transparence 
des travaux de ces trois organes subsidiaires. Maintenir 
les membres dans l’ignorance de processus importants 
qui les concernent directement ne fera que perpetuer la 
mefiance envers le Conseil. La tenue de reunions 
d’information publiques et de reunions directes entre 


les organes subsidiaires et les Etats Membres, telles 
que celles qui ont deja ete organisees, constitue une 
mesure importante pour clarifier les questions et 
ameliorer la transparence. 

Les Presidents ont egalement informe le Conseil 
de leurs travaux en vue de promouvoir la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies. Cette strategie mondiale est le moyen pour 
l’ensemble des Membres de l’ONU de tenter de 
repondre au fleau du terrorisme sous toutes ses formes 
et manifestations, et d’identifier les conditions propices 
a sa propagation. II est done important que, par leurs 
travaux, les trois organes subsidiaires viennent 
completer la mise en oeuvre de la Strategie mondiale. A 
cet egard, nous avons pu observer des progres notables 
depuis l’adoption de la Strategie. 

Je voudrais a present faire quelques observations 
specifiques sur le Comite 1540. 

Je voudrais commencer en reaffirmant que 
l’Afrique du Sud est fermement convaincue que les 
armes de destruction massive ne garantissent 
aucunement la securite et qu’au contraire, elles 
l’affaiblissent. Aussi longtemps que ces armes 
existeront, le monde devra faire face a la menace d’une 
catastrophe nucleaire. La non-proliferation et le 
desarmement sont des processus qui se renforcent 
mutuellement. Nous nous felicitons par consequent du 
fait que la resolution 1810 (2008), adoptee recemment, 
mentionne les questions du desarmement, de la 
maitrise des armements et du droit a l’utilisation des 
technologies nucleaires, chimiques et biologiques a des 
fins pacifiques, avec les garanties appropriees. 

L’Afrique du Sud partage les preoccupations de la 
communaute internationale face a l’existence de 
reseaux impliques dans le transfert illicite des 
technologies liees au nucleaire et elle estime qu’une 
cooperation internationale plus etroite est necessaire 
pour endiguer le phenomene du commerce illicite des 
technologies pouvant servir a fabriquer des armes de 
destruction massive. Notre experience de ces reseaux 
illicites, l’Afrique du Sud etant jusqu’a present le seul 
parmi les nombreux pays touches par ce fleau a avoir 
reussi a poursuivre en justice les personnes suspectees 
d’y participer, montre qu’il est possible de realiser 
d’enormes progres, y compris dans les pays les plus 
developpes, en matiere de cooperation internationale et 
de dispositifs d’application. 

Cette experience nous a pousses a insister pour 
qu’il soit fait mention de ces reseaux dans l’actuelle 
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resolution. A l’evidence, le plus grand risque de voir 
des armes de destruction massive et les technologies, 
materiels, fmancement et vecteurs qui y sont associes 
tomber entre les mains d’acteurs non etatiques emane 
des Etats qui possedent ou qui ont la capacite de 
posseder de telles armes et des pays dotes d’une base 
industrielle avancee. 

Maintenant que son mandat a ete prolonge par la 
resolution 1810 (2008), le defi immediat pour le 
Comite 1540 va consister a mettre au point un 
programme de travail equilibre s’attaquant aux 
veritables problemes qui sont au cceur des risques de 
proliferation que represented les acteurs non etatiques, 
comme par exemple la question de savoir comment la 
communaute internationale devrait reagir aux reseaux 
de proliferation illicite. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe ) : Tout d’abord, je suis heureux de vous feliciter, 
Monsieur le President, a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois en cours. Nous 
nous efforcerons de cooperer de la maniere la plus 
positive qui soit avec vous. Nous voudrions egalement 
dire notre reconnaissance a l’Afrique du Sud pour la 
maniere avisee dont elle a conduit les travaux du 
Conseil en avril. 

Nous remercions M. Jurica, M. Verbeke et 
M. Urbina, les Presidents des Comites crees 
respectivement par les resolutions 1373 (2001), 

1267 (1999) et 1540 (2004), de leurs precieux exposes. 
Nous apprecions beaucoup les efforts qu’ils deploient 
pour garantir le succes des travaux de ces comites. 

Les progres obtenus par les Comites de sanctions 
en matiere de renforcement des capacites antiterroristes 
nationales, de mise en oeuvre de la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies et de respect des obligations de transparence ne 
peuvent que recueillir notre appui, car ils constituent 
un pas tres important vers l’elimination des causes et 
des symptomes du terrorisme. 

Notre determination unanime a rejeter toute 
justification du terrorisme ne nous dispense pas 
d’adopter une approche objective vis-a-vis des causes 
du terrorisme. L’occupation, la mise en accusation de 
civilisations et de cultures, le deni de la legitimite de la 
resistance face a l’occupation et Fapplication de deux 
poids, deux mesures dans la mise en oeuvre 
d’instruments internationaux, sont autant d’elements 
qui engendrent beaucoup de colere et de violence. 


S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001), nous sommes persuades 
que le grand nombre d’evaluations preliminaires de la 
mise en oeuvre adoptees, ainsi que le President l’a note 
dans son expose, reflete Fassouplissement des 
obligations faites aux Etats d’actualiser leurs rapports. 
Nous esperons tous que les nouvelles matrices etablies 
pour les evaluations preliminaires de la mise en oeuvre 
par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme refleteront la maniere dont chaque Etat 
respecte les criteres de transparence et d’objectivite, et 
qu’elles tiendront compte des questions de droits de 
l’homme. Nous esperons que Fexamen d’ensemble de 
la resolution 1373 (2001), qui devrait figurer dans le 
prochain rapport que le Comite presentera au Conseil, 
sera precis, prudent et realiste, et qu’il evitera les 
categorisations hatives. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) - le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban - la Libye estime qu’il 
est indispensable d’ameliorer les criteres permettant 
d’inscrire des noms sur la Liste consolidee ou d’en 
radier, en vue d’ameliorer la precision et l’exhaustivite 
de cette derniere. Nous pensons que le Comite devrait 
fixer des conditions et des criteres pour la proposition 
de noms devant etre inscrits sur la liste, notamment la 
fourniture de renseignements sur les individus ou les 
entites concernes. La Libye insiste sur le fait que nos 
mesures doivent etre justes et que le travail du Comite 
doit etre axe sur les droits de l’homme, ce qui 
permettrait d’appliquer de maniere plus efficace le 
regime de sanctions etabli au titre de la resolution 
1267 (1999). 

Nous nous felicitons done que le Conseil ait 
adopte la resolution 1735 (2006), qui etablit des 
mecanismes de coordination pour traiter les demandes 
de radiation de noms de la liste, etape cruciale pour 
ameliorer le regime des sanctions et le rendre plus 
transparent. Nous pensons cependant que cette mesure 
n’est pas suffisante et qu’elle ne garantit pas la 
transparence necessaire pour rendre ces sanctions 
justes et claires. Nous invitons le Comite a continuer 
d’appliquer les dispositions de la resolution 
1452 (2002) relative aux exemptions, afin de rendre les 
sanctions qui frappent les individus inscrits sur la liste 
et leurs families moins severes et de reduire les 
difficultes d’ordre humanitaire auxquelles ils peuvent 
etre exposes. Nous insistons ici sur le fait que le 
Comite devrait lever les obstacles qui empechent la 
prise de mesures rapides concernant les demandes 
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d’exemptions, en particulier les retards qui font 
obstacle a ces demandes. 

En ce qui concerne le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), la Libye denonce une fois 
encore l’existence d’armes de destruction massive. 
Nous sommes convaincus que le seul moyen de 
garantir qu’elles ne tombent pas aux mains d’acteurs 
non etatiques est de les eliminer totalement. La Libye 
pense par consequent que les objectifs du desarmement 
et de la non-proliferation doivent s’appuyer 
mutuellement et qu’il faut realiser des progres continus 
et irreversibles sur ces deux fronts. II importe a son 
avis de veiller a ce qu’il n’y ait pas de contradiction 
entre les dispositions de la resolution 1540 (2004), et la 
Charte des Nations Unies, les traites multilateraux en 
vigueur relatifs aux armes de destruction massive, 
d’autres instruments adoptes par les organisations 
internationales a ce sujet, et le role de l’Assemblee 
generate. 

Nous sommes convaincus que l’importante 
question consistant a empecher les armes de 
destruction massive de tomber aux mains d’acteurs non 
etatiques exige la participation active de tous les Etats 
Membres. A notre avis, cette question devrait etre 
examinee par l’Assemblee generale en vue d’un accord 
sur un instrument juridiquement contraignant portant 
sur ce probleme. 

Enfin, la Libye reaffirme une fois encore qu’elle 
appuie les efforts deployes dans le monde pour lutter 
contre le terrorisme et pour atteindre l’objectif que 
s’est fixe la communaute internationale d’eliminer le 
terrorisme et de faire prevaloir un monde de paix et de 
securite pour tous. 

M. Lacroix (France) : Je voudrais d’abord vous 
feliciter, Monsieur le President, et feliciter le 
Royaume-Uni pour son accession a la presidence du 
Conseil et remercier l’Ambassadeur Kumalo et la 
delegation sud-africaine pour son travail tres efficace 
lors du mois dernier. 

Je voudrais d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette reunion pour entendre 
conjointement les rapports des Presidents des Comites 
du contre-terrorisme, des sanctions contre Al-Qaida et 
de la non-proliferation des armes de destruction 
massive aux acteurs non etatiques. Le Conseil doit 
continuer de suivre attentivement les travaux de ces 
comites et d’encourager la bonne articulation et les 
echanges d’experiences entre ces trois comites, selon 
leurs mandats respectifs, comme il vient de le faire 


dans les resolutions 1805 (2008) et 1810 (2008). Nous 
nous felicitons a cet egard des progres concrets sur ce 
dernier point et de la publication d’une declaration a la 
presse a l’initiative des ambassadeurs Jurica, Urbina et 
Verbeke, et je remercie ces trois ambassadeurs pour 
leur presentation. 

La Representante permanente de la Slovenie 
prononcera tout a l’heure, au nom de l’Union 
europeenne, une declaration tres complete a laquelle 
evidemment mon pays souscrit totalement. J’aimerais 
ici souligner quelques aspects qui semblent tout 
particulierement importants a ma delegation. 

Le Comite 1540 occupe une place tres importante 
dans notre dispositif de contre-terrorisme et de lutte 
contre la proliferation. La France souhaite qu’il mene a 
bien l’ensemble des objectifs qu’il s’est donne dans 
son programme de travail. Le rapport biennal des 
experts, dont mon pays attend impatiemment la 
finalisation par le Comite, devrait montrer des progres 
notables sur la mise en oeuvre de la resolution. 

Mais il reste beaucoup a faire. Une quarantaine 
d’Etats n’a pas fait de rapport. Les rapports nationaux 
montrent encore des faiblesses dans plusieurs 
dimensions clefs : le secteur biologique est presque 
tout entier en chantier et des lacunes sont evidentes 
dans la lutte contre le financement de la proliferation, 
le controle des transports et des exportations sensibles. 

C’est pourquoi, la France s’est montree tres 
engagee dans le renouvellement du mandat du Comite. 
La resolution 1810 (2008) devrait permettre un 
veritable saut qualitatif en matiere d’assistance aux 
Etats qui en ont besoin; c’est la l’une des dimensions 
les plus prometteuses pour l’avenir. L’extension de la 
duree du mandat permettra ainsi de mieux planifier et 
fmancer les activites d’assistance. Le Comite a requ 
une instruction tres claire de jouer activement le role 
de mise en rapport des offres et des demandes 
d’assistance, et de nombreuses dispositions pratiques 
ont ete incluses dans la resolution pour faciliter cette 
fonction. 

Le Comite a par ailleurs mandat de promouvoir le 
partage des experiences utiles recueillies pour la mise 
en oeuvre de la resolution. Cette dimension est tres 
importante car de nombreux Etats sont demandeurs 
d’exemples concrets. 

Enfin, la resolution 1810 (2008) prevoit 
explicitement la possibilite de visites specifiques du 
comite a des pays afm de les sensibiliser et les aider. 
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Toutes ces dispositions et l’extension du mandat 
ne constituent pas un cheque en blanc. La resolution 
prevoit des rendez-vous reguliers avec le Conseil, et un 
dialogue accru des Etats avec les Etats interesses, qui 
renforcera encore la legitimite du dispositif. Ces 
dispositions tracent une feuille de route pour l’avenir. 
Trois ans ne seront pas de trop. II est essentiel que le 
Comite se mette le plus rapidement en ordre de marche 
pour remplir pleinement le mandat ambitieux qui lui a 
ete confie. Dans l’immediat, il faut qu’il adopte son 
rapport biennal sans tarder. II faudra ensuite qu’il 
reflete fidelement et pleinement dans son rapport de 
travail le mandat qui lui a ete confie, et qu’il n’epargne 
aucun effort pour aider les Etats a mettre en oeuvre la 
resolution. 

Comme l’Ambassadeur de Croatie vient de le 
rappeler, notre Conseil a adopte le 20 mars dernier la 
resolution 1805 (2008) qui renouvelle le mandat de la 
Direction executive du contre-terrorisme et endosse un 
plan d’organisation revise de cette structure qui joue un 
role essentiel d’appui au Comite du contre-terrorisme. 
Nous en avons parle en mars (voir S/PV.5855) et je n’y 
reviendrai done pas. J’aimerais simplement souligner 
trois aspects du travail du Comite du contre-terrorisme 
qui sont fondamentaux et sur lesquels des progres ont 
ete constates au cours des derniers mois. 

Premierement, la necessite de veiller a la 
coherence. Lorsqu’il evalue les dispositifs des Etats, le 
Comite se doit d’utiliser un prisme identique. Bien 
entendu, il ne s’agit pas de mecaniser un examen qui 
doit aussi tenir le plus grand compte des specificites de 
chaque pays. 

Deuxiemement, 1’importance du dialogue. Le 
Comite conduit des visites, adopte des evaluations 
preliminaires de mise en oeuvre et participe, a travers 
sa direction executive, a de nombreuses reunions 
internationales relatives aux differents aspects de la 
lutte contre le terrorisme. Il s’agit d’exploiter ces 
canaux de dialogue pour repondre a l’objectif simple 
mais ambitieux, d’elever le niveau des dispositifs 
antiterroristes des Etats et d’aboutir a la mise en oeuvre 
la plus complete et la plus large possible de la 
resolution 1373 (2001). Il s’agit d’elever 
collectivement le rempart que nous opposons au 
terrorisme. 

Enfin, troisieme aspect que je souhaiterais 
evoquer, le role demultiplicateur des autres institutions 
ou organisations actives en matiere de lutte contre le 
terrorisme. C’est vrai en particulier de la participation 


de la Direction executive a l’Equipe speciale de la lutte 
contre le terrorisme du Secretaire general; c’est vrai de 
ses nombreuses reunions avec les organisations 
specialises comme le Groupe d’action fmanciere sur 
le blanchiment de capitaux (GAFI), l’Organisation de 
1’aviation civile internationale (OACI) ou le Groupe 
d’action contre le terrorisme. Le Comite contre le 
terrorisme doit etre au centre d’un reseau d’entites 
partenaires et, de ce point de vue, l’Union europeenne 
a d’ores et deja repondu present a cet appel. 

Je ne voudrais pas m’arreter ici sans dire un mot 
du Comite 1267, et d’abord, pour rendre hommage au 
travail de l’Ambassadeur Verbeke, qui a fait beaucoup 
pour renforcer l’efficacite du regime des sanctions dans 
tous ses aspects. 

Premier aspect, l’adaptation de la liste a la nature 
de la menace. Cet effort s’est traduit par la radiation de 
certaines entrees de la liste qui ne remplissaient plus 
les criteres d’association avec Oussama Ben Laden, Al- 
Qaida ou les Taliban. Mais il s’est traduit aussi par 
l’ajout de nouveaux noms. Cette fluidite de la liste est 
essentielle, et nous devons y veiller. Le Comite a 
engage un travail essentiel de mise a jour des entrees 
de la liste pour pister les entrees erronees, incompletes 
ou depassees. Un effort particulier devrait etre fait 
s’agissant des individus decedes. 

Deuxieme aspect, la surveillance de la mise en 
oeuvre du regime. Il appartient au Comite, comme a son 
president, d’identifier les cas de non-conformite aux 
sanctions et d’y apporter le traitement approprie. En 
parallele, le travail d’explication du perimetre de ces 
obligations tel qu’il est accompli, notamment par le 
biais du site Internet du Comite, est essentiel. Cette 
necessaire vigilance sur la mise en oeuvre des sanctions 
va de pair avec le travail relatif a la qualite et a la 
fiabilite des informations qui figurent sur la liste. 

Troisieme et dernier aspect, 1’amelioration des 
procedures, afin de les rendre plus claires et 
transparentes. C’est ainsi que le Comite a adopte un 
formulaire type pour les demandes de radiation, qu’il a 
mis a jour ses procedures relatives aux exemptions aux 
mesures de gel des avoirs et qu’il poursuit un travail 
similaire sur les exemptions aux interdictions de 
voyage. Ces efforts beneficient au final a la robustesse 
et a la credibilite du regime de sanctions et doivent etre 
encourages. 

Pour terminer, j’aimerais souligner que pris 
ensemble, ces trois comites forment le coeur de la 
reponse du Conseil de securite aux menaces aigues a la 
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paix et a la securite internationales du terrorisme, de la 
proliferation et de la convergence de ces menaces. 
Nous avons affirme a de nombreuses reprises, dans 
cette salle et avec le Conseil de securite, que le 
terrorisme est criminel et injustifiable. C’est tout 
particulierement vrai d’Al-Qaida et de ses associes, qui 
ont pris pour cible non seulement des Etats de tous les 
continents mais encore l’Organisation des Nations 
Unies elle-meme, a Alger, le 11 decembre dernier. Je 
voudrais rendre a nouveau hommage a la memoire des 
victimes et a leurs families et reaffirmer la 
determination sans faille de la France a entraver les 
visees des terroristes, ou qu’ils agissent. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation voudrait vous 
feliciter, ainsi que la delegation du Royaume-Uni, de 
votre accession a la presidence au cours de ce mois. 
Nous tenons egalement a remercier et a feliciter 
l’Afrique du Sud d’avoir dirige avec competence les 
travaux du Conseil au cours du mois dernier. 

Ma delegation se felicite des exposes importants 
presentes par les Presidents du Comite contre le 
terrorisme, du Comite cree par la resolution 
1267 (1999) et du Comite cree par la resolution 
1540 (2004). Nous voudrions egalement feliciter les 
presidents pour la competence avec laquelle ils ont 
dirige les travaux de ces comites. 

L’expose d’aujourd’hui temoigne a l’evidence de 
l’importance que revet l’etroite cooperation entre les 
trois comites charges des questions liees a la lutte 
contre le terrorisme. Nous pensons que cette 
cooperation sera non seulement essentielle pour les 
travaux des comites, mais aussi pour la synergie et la 
coherence de la contribution du Conseil dans les efforts 
deployes pour faire echec a la menace que represente le 
terrorisme. A cette fin, ma delegation rappelle 
l’intention du Conseil de donner aux trois comites des 
directives dans des domaines d’interet commun, dans 
le but de mieux coordonner les efforts de lutte contre le 
terrorisme prevus dans la resolution 1805 (2008). 

S’agissant de 1’expose sur le Comite contre le 
terrorisme, nous prenons acte des resultats obtenus par 
le Comite pour plusieurs initiatives tres importantes, 
qui pourraient servir de base solide a ses futurs 
travaux. Ma delegation pense que le plan 
organisationnel revise pourrait renforcer le role de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
afin d’accroitre la capacite du Comite a assurer le suivi 
de la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). Nous 


partageons le point de vue que les recommandations 
contenues dans le plan organisationnel pourraient 
consolider les resultats obtenus par la Direction 
executive et permettraient d’intensifier les travaux du 
Comite. 

Ma delegation reconnait l’importance de 
1’adoption du systeme devaluations preliminaires de 
mise en oeuvre, qui permettra d’intensifier le dialogue 
entre le Comite contre le terrorisme et les Etats 
Membres sur la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). Ces evaluations preliminaires sont des 
documents dynamiques, et nous esperons que le 
Comite continuera d’ameliorer la coherence et la 
precision de leur contenu. S’agissant d’une version 
revisee de l’enquete sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) par les Etats Membres, nous 
voudrions souligner la necessite que le Comite contre 
le terrorisme donne des informations plus precises lors 
de l’achevement de l’enquete. 

S’agissant de la mise en oeuvre de la resolution 
1624 (2005), ma delegation reaffirme qu’il est 
important que la Direction executive appuie les travaux 
du Comite contre le terrorisme, afm d’assurer la mise 
en oeuvre complete de la resolution. Pour sa part, 
l’Indonesie poursuit activement ses efforts en vue de 
promouvoir le dialogue culturel, la tolerance et la 
comprehension mutuelle avec les communautes 
religieuses et entre les civilisations. 

S’agissant de l’expose sur le Comite 1267, je 
voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer que nous 
sommes fermement determines a promouvoir la mise 
en oeuvre efficace du regime des sanctions adopte 
conform ement a la resolution 1267 (1999), en 
ameliorant la qualite de la liste recapitulative. Nous 
pensons que les efforts que nous deployons en commun 
pour ameliorer la qualite de la liste recapitulative, en 
particulier en veillant a son exhaustivite et a son 
exactitude, devraient contribuer de faipon generale a 
assurer l’efficacite de la mise en oeuvre de la resolution 
1267(1999). Dans ce contexte, ma delegation est 
pleinement favorable a l’intention du Comite d’evaluer 
le mecanisme d’examen de la liste recapitulative, 
comme le prevoit le paragraphe 6 i) des directives du 
Comite. 

Bien qu’elle soit pleinement favorable aux efforts 
deployes pour identifier les cas possibles de non¬ 
respect, ma delegation reaffirme son point de vue selon 
lequel lorsqu’il examine la mise en oeuvre par les 
Membres, le Conseil doit egalement tenir compte des 
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resultats qu’ils ont obtenus dans leur lutte contre Al- 
Qaida et ses membres grace a une application stride du 
droit penal national. Le probleme du non-respect peut 
non seulement etre cause par le manque de volonte 
politique ou une comprehension insuffisante du regime 
des sanctions, mais aussi par les lacunes juridiques 
dont souffre la procedure applicable a 1’inscription sur 
la liste et a la radiation. C’est pourquoi ma delegation 
pense que le Conseil de securite doit accorder une 
attention prioritaire et urgente aux efforts visant a 
ameliorer encore une procedure claire et equitable. 
Nous sommes convaincus que le reglement de cette 
question permettra egalement d’ameliorer et de 
promouvoir la mise en oeuvre efficace du regime au 
niveau national. 

S’agissant de l’expose du Comite cree par la 
resolution 1540, je voudrais reaffirmer l’appui de 
l’lndonesie aux taches principals du Comite, a savoir 
la promotion des capacites mondiales et l’amelioration 
des normes internationales pour la mise en oeuvre de la 
resolution. Nous sommes heureux de constater que le 
Conseil, conformement a la resolution 1810 (2008), a 
proroge le mandat du Comite pour une periode de trois 
ans. 

Etant donne que la mise en oeuvre complete de la 
resolution 1540 (2004) est un objectif a long terme et 
un processus permanent, nous esperons que le Comite 
continuera, dans ses futurs travaux, a donner la priorite 
au dialogue et a la cooperation avec les Etats Membres 
sur la necessite de remplir leurs obligations 
conformement a la resolution. A cet egard, ma 
delegation souligne que la responsabilite de la mise en 
oeuvre de la resolution incombe entierement aux 
gouvernements nationaux, tandis que les organisations 
internationales et regionales peuvent continuer de les 
aider, s’ils en font la demande et s’ils en ont besoin. 

Enfin, ma delegation reaffirme 1’importance de 
poursuivre et de renforcer la cooperation entre le 
Comite cree par la resolution 1267, le Comite contre le 
terrorisme et le Comite cree par la resolution 1540. Ma 
delegation voudrait egalement insister sur le fait qu’il 
est possible de mettre pleinement en oeuvre les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) 
grace a des efforts continus, la patience, le dialogue, la 
cooperation et 1’assistance. 

Le President (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du Royaume-Uni. 


Je voudrais m’associer aux autres orateurs et 
remercier les Ambassadeurs Verbeke, Jurica et Urbina 
pour les exposes qu’ils ont presentes au Conseil ce 
matin. Je voudrais egalement remercier leur personnel 
et le groupe d’experts de chaque Comite pour le temps 
qu’ils ont consacre a cette tache ainsi que pour leur 
devouement. Nous regretterons beaucoup la direction 
eclairee de l’Ambassadeur Verbeke au Comite 1267. 

Quant au travail realise par le Comite contre le 
terrorisme, le Royaume-Uni se felicite du plan 
d’organisation revise de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et de 1’adoption de la 
resolution 1805 (2008) du Conseil de securite qui 
proroge son mandat. Nous sommes satisfaits de 
1’accent a nouveau place sur le dialogue adapte entre 
les Etats et le Comite contre le terrorisme et, en 
particulier, sur la necessite d’insister davantage sur la 
fourniture d’une l’assistance technique en tant 
qu’element clef permettant la pleine mise en oeuvre de 
la resolution 1373 (2001). 

Nous nous attendons a ce que des progres rapides 
soient realises dans 1’etude sur la mise en oeuvre 
mondiale de la resolution 1373 (2001), qui fait 
actuellement l’objet d’un debat au sein du Comite 
contre le terrorisme. II s’agira du premier rapport de 
fond du Comite consacre aux points forts et aux points 
faibles de nos efforts collectifs visant a faire face au 
terrorisme et aux autres mesures qu’il convient de 
prendre. Nous attendons avec interet d’examiner ici, au 
Conseil de securite, les recommandations figurant dans 
les rapports. 

Pour ce qui est du Comite 1267, le Royaume-Uni 
pense qu’il est important d’ameliorer la qualite de la 
liste recapitulative du Comite des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban. La liste doit refleter la menace 
actuelle. Sa legitimite depend de la qualite et de la 
quantite des informations qui y figurent. Nous devons 
continuer a la mettre a jour chaque fois que possible et 
de veiller a ce que nos procedures d’inscription et de 
radiation soient efficaces et effectives. Elies ne le sont 
pas a l’heure actuelle. II est tout aussi important d’etre 
en mesure de radier les individus qui ne repondent plus 
aux criteres que d’ajouter de nouveaux noms a la liste. 
Je voudrais egalement insister sur l’importance de la 
cooperation entre le Comite 1267, l’Equipe de 
surveillance, les Etats membres et les organisations 
regionales et internationales. Nous esperons que cette 
cooperation continuera de s’intensifier. 
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Le Royaume-Uni se felicite de la prorogation du 
mandat du Comite 1540, notamment de l’accent place 
sur le renforcement des capacites et le partage des 
savoir-faire. L’adoption unanime de la resolution 
1810 (2008) envoie un message clair quant a la 
determination de la communaute internationale de 
veiller a ce que les armes de destruction massive ne 
tombent pas dans les mains de criminels, de terroristes 
et de « proliferateurs ». Nous esperons qu’il y aura un 
accord rapide sur le rapport de ce Comite 
conformement a la resolution 1540 (2004). 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est la 
representante de la Slovenie, a qui je donne la parole. 

M me Stiglic (Slovenie) (parle en anglais)'. J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Union europeenne. 
Les pays en voie d’adhesion, la Turquie, la Croatie et 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, les pays du 
Processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels, l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le 
Montenegro et la Serbie, et le pays de l’Association 
europeenne de libre-echange, la Norvege, membre de 
l’Espace economique europeen, ainsi que l’Ukraine et 
l’Armenie, s’associent a la presente declaration. 

Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, 
Monsieur, de votre accession a la presidence pour le 
mois de mai. Je voudrais remercier l’Afrique du Sud 
d’avoir dirige les travaux du Conseil au mois d’avril. 

L’Union europeenne est heureuse de participer a 
ce debat. En raison des contraintes de temps, l’Union 
europeenne va abreger sa declaration. La version 
integrale sera distribute; elle constitue notre 
declaration officielle. 

Nous nous felicitons des exposes presentes par 
les Presidents des trois Comites. Ces Comites jouent un 
role important dans la lutte contre la menace terroriste. 
Nous nous rejouissons d’avoir l’occasion d’en savoir 
plus sur leurs activites dans le cadre d’un debat public 
et transparent. 

Le terrorisme est une menace mondiale qui 
necessite une reaction mondiale et complete. L’Union 
europeenne reaffirme que le terrorisme represente l’une 
des menaces les plus graves pour la paix et la securite 
internationales et que tout acte de terrorisme est 
criminel et injustifie. L’Union europeenne est 
convaincue que toutes les mesures entreprises pour 
lutter contre ce fleau doivent se faire conformement 


aux obligations contractees en vertu du droit 
international, notamment le droit international relatif 
aux droits de l’homme, le droit des refugies et le droit 
humanitaire international. Des mesures efficaces de 
lutte contre le terrorisme et la protection des droits de 
l’homme ne sont pas contradictoires, mais plutot 
complementaires et se renforcent mutuellement. Notre 
action doit done respecter scrupuleusement la 
procedure reguliere et la primaute du droit. 

L’Union europeenne voudrait se feliciter des 
efforts des trois Comites du Conseil de securite et de 
leurs groupes d’experts pour renforcer la coherence et 
eviter les doubles emplois. De plus, l’Union 
europeenne encourage les groupes d’experts des 
Comites du Conseil de securite a continuer 
d’intensifier leur cooperation mutuelle. Une demarche 
coordonnee n’empechera pas seulement les doubles 
emplois, mais permettra aussi de maximiser les 
ressources et d’assurer une synergie dans les activites 
de lutte contre le terrorisme menees par le Conseil de 
securite. 

Nous felicitons le Comite 1267 pour les progres 
considerables accomplis en matiere d’amelioration de 
l’efficacite du regime de sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban. Dans sa tache, le Comite a ete efficacement 
appuye par l’Equipe de surveillance. Nous nous 
felicitons de la publication du septieme rapport de 
l’Equipe de surveillance, paru en tant que document 
officiel de l’ONU (voir S/2007/677), qui contient une 
analyse et des recommandations pertinentes qui 
amelioreront l’efficacite des travaux du Comite. Nous 
attendons avec impatience de recevoir le tantieme 
rapport de l’Equipe de surveillance. 

L’UE se rejouit de voir que le Comite demeure 
determine a ameliorer les procedures d’inscription, de 
notification et de radiation de ces listes des individus et 
des entites afin de poursuivre la mise a jour de la liste 
recapitulative et de renforcer la sensibilisation du 
public, ainsi que les efforts entrepris pour atteindre ces 
objectifs. L’Union europeenne a toujours insiste sur le 
fait qu’il etait necessaire de renforcer des procedures 
equitables et claires en matiere d’inscription des 
individus et des entites sur les listes de sanctions et de 
leur radiation afin d’ameliorer l’efficacite des sanctions 
ciblees. 

L’Union europeenne se felicite d’autre part que le 
Comite 1267 ait decide d’examiner le probleme de 
mise en oeuvre du regime de sanctions decoulant d’un 
manque de donnees d’identification. Aborder ces 
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problemes en fournissant des donnees d’identification 
supplementaires renforcera l’exactitude et la qualite de 
la liste, tout en ameliorant l’efficacite et la credibilite 
du regime de sanctions. 

A cet egard, nous accueillons avec satisfaction la 
decision du Comite de continuer d’examiner, de mettre 
a jour la liste et d’identifier les elements de 
methodologie qui peuvent etre ameliores. Les travaux 
du Comite seront ameliores grace a sa decision de 
mettre a jour un certain nombre d’instruments et de 
documents se rapportant a la liste recapitulative, et de 
renforcer le dialogue entre le Comite et les Etats en 
creant un instrument permettant la presentation 
volontaire et officieuse de rapports. 

L’UE reconnait qu’il est necessaire d’accorder a 
la liste recapitulative une attention plus soutenue, 
notamment de la part des institutions fmancieres. Nous 
pensons qu’il serait done utile d’ajouter d’autres 
informations a la liste comme raison principale de 
1’inscription. Nous accueillons favorablement la 
decision du Comite de separer la Section E de la liste 
du reste de la liste. 

Nous notons que l’Equipe de surveillance a 
signale que certains pays n’ont pas respecte les 
obligations decoulant du regime de sanctions. A cet 
effet, l’Union europeenne se declare satisfaite de 
l’elaboration par le Comite d’une methodologie 
permettant d’identifier les cas de non-respect et de les 
examiner de la maniere la plus appropriee. Nous 
attendons avec interet l’elaboration de 
recommandations specifiques et generates sur les 
mesures qui peuvent etre prises pour prevenir de tels 
cas. 

S’agissant des activites du Comite contre le 
terrorisme (CCT), l’UE se felicite de l’adoption de la 
resolution 1805 (2008) du Conseil de securite, qui a 
proroge le mandat de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme. L’UE reconnait que la Direction 
joue un role crucial pour aider le CCT a s’acquitter de 
son mandat. La poursuite efficace des activites de la 
Direction, a savoir la facilitation du renforcement des 
capacites et les orientations prodiguees au CCT en 
matiere de mise en oeuvre, notamment sur les questions 
juridiques et techniques, renforcera la capacite du CCT 
d’assurer le suivi des resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005). 

L’UE accueille avec satisfaction et appuie 
pleinement le plan d’organisation de la Direction 
elabore par le Directeur executif, M. Mike Smith, 


adopte par le Comite contre le terrorisme et appuye par 
le Conseil de securite dans sa resolution 1805 (2008). 
L’UE estime que ce plan d’organisation revise offre 
une excellente base a la poursuite des travaux de la 
Direction. 

L’UE est favorable a ce que des exposes 
supplementaires soient presentes aux Etats et a ce que 
de nouvelles visites aient lieu dans les Etats 
selectionnes, avec leur accord. Ces exposes et visites 
represented un moyen de communication direct et 
permettent d’ecouter les suggestions et les 
preoccupations des Etats. Ils garantissent egalement 
une meilleure comprehension de ce que le regime de 
sanctions peut offrir aux Etats qui luttent contre le 
terrorisme. 

L’UE se felicite des travaux presentes par le 
Comite dans le cadre de la preparation des evaluations 
preliminaires de mise en oeuvre conformement a la 
resolution 1373 (2001). Nous nous felicitons de la 
decision que le Comite contre le terrorisme a prise de 
reevaluer le point atteint dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) par tous les Etats et de faire 
rapport sur ses conclusions au Conseil. Nous attendons 
avec interet les resultats de l’etude mondiale de mise 
en oeuvre, qui fournira des informations precieuses 
pour poursuivre la lutte contre le terrorisme. 

L’Union europeenne se felicite de l’adoption de 
la resolution 1810 (2008) du Conseil de securite et juge 
encourageante la prorogation du mandat du Comite 
1540 jusqu’a avril 2011, ainsi que son renforcement. 
L’Union europeenne salue le travail accompli par le 
Comite 1540 et son role face a la menace que la 
proliferation des armes de destruction massive fait 
peser sur la paix et la securite internationales. En 
meme temps, elle estime necessaire de renforcer et 
multiplier les efforts visant a prevenir la proliferation 
de ces armes, notamment entre les mains d’acteurs non 
etatiques. 

L’Union europeenne souhaite vivement que le 
Comite renforce son role de centre d’information 
charge de faciliter la fourniture d’une assistance 
technique en vue d’aider certains pays a mettre 
integralement en oeuvre tous les aspects de la 
resolution 1540 (2004) du Conseil de securite. L’Union 
europeenne estime egalement qu’un mandat plus long 
- un mandat triennal - sera essentiel pour garantir une 
meilleure planification et un meilleur financement de 
l’aide. Les activites d’information menees au niveau 
national, desormais clairement autorisees par la 
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resolution, represented egalement une evolution 
prometteuse. 

L’Union europeenne reste pleinement determinee 
a accorder un appui sans reserve aux travaux du 
Comite 1540 afin de promouvoir l’application 
universelle de la resolution 1540 (2004). Nous sommes 
en train de preparer une nouvelle action commune, 
dans le cadre de la mise en oeuvre de la Strategie de 
l’Union europeenne contre la proliferation des armes 
de destruction massive, afm d’appuyer l’application de 
la resolution 1540 (2004), ce qui refletera les nouvelles 
taches et les nouvelles priorites definies dans la 
resolution 1810 (2008). 

A cet egard, l’Union europeenne estime essentiel 
de mieux utiliser, et de maniere plus large, les 
contributions volontaires pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), et nous attendons avec interet 
les prochaines propositions que fera le Comite 1540 a 
ce sujet. L’Union europeenne espere que le Comite 
1540 sera en mesure de presenter un rapport complet 
au Conseil de securite, au plus tard le 31 juillet 2008, 
comme il est demande dans la resolution 1810 (2008). 

En conclusion, je voudrais, encore une fois, 
remercier les Presidents des trois Comites de leur 
travail. L’Union europeenne continuera de promouvoir 
une adhesion universelle aux conventions et aux 
protocoles qui constituent la base juridique de la lutte 
que mene l’ONU contre la menace terroriste, et 
d’appuyer leur application mondiale. Nous nous 
felicitons de l’action du Conseil de securite, 
composante cruciale des efforts deployes par l’ONU 
pour lutter contre le fleau du terrorisme qui menace 
tous les Etats et tous les peuples. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de Cuba. Je lui 
donne maintenant la parole. 

M. Malmierca Diaz (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Au nom de la delegation cubaine, je souhaite un plein 
succes a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mai. Je saisis egalement la presente occasion 
pour feliciter tout particulierement l’Ambassadeur de 
l’Afrique du Sud et toute son equipe, pour l’excellent 
travail accompli pendant le mois d’avril. Je tiens aussi 
a remercier les Presidents des Comites crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) 
des informations qu’ils ont fournies a la presente 
seance. 


Comme chacun sait, depuis des annees, notre 
pays soumet au Conseil de securite des informations 
detaillees sur les actes de terrorisme commis contre 
Cuba par divers individus et organisations, ainsi que 
sur la protection complice que leur fournit le 
Gouvernement des Etats-Unis. A de nombreuses 
reprises, nous avons pris la parole dans cette salle et 
envoye des lettres au Comite contre le terrorisme et au 
Conseil de securite dans lesquelles nous denoncions a 
l’aide d’exemples concrets des cas de violations 
flagrantes de la resolution 1373 (2001). Jusqu’a 
present, helas, rien n’a ete fait. 

Cette semaine precisement, le 8 mai marquera le 
premier anniversaire de la liberation definitive aux 
Etats-Unis du terroriste Luis Posada Carriles, qui est 
qualifie a juste titre de terroriste le plus celebre des 
Ameriques. Bien que le Gouvernement des Etats-Unis 
lui-meme ait admis qu’il s’agit d’un dangereux 
terroriste, et qu’il dispose de toutes les preuves 
necessaires en raison de la longue relation qu’il a avec 
lui et de celles que Cuba lui a fournies depuis 1998, 
Posada Carriles n’a ete inculpe par les autorites nord- 
americaines que d’infractions mineures aux lois sur 
l’immigration. 

La liberation de ce terroriste et ex-agent de la 
CIA est la preuve que son proces aux Etats-Unis n’a 
ete qu’une farce. II suffit de lire la presse pour 
constater que Posada Carriles se promene en toute 
liberte dans les rues de ce pays, fait des declarations de 
presse a tous ceux qui veulent bien l’ecouter, tandis 
qu’a Miami, on lui reserve tous les honneurs en 
reconnaissance des actes de terrorisme qu’il a commis 
contre Cuba. Cela se passe de commentaires. 

Cuba intervient une fois de plus devant le Conseil 
de securite afm de denoncer et de condamner 
energiquement l’inaction complice du Gouvernement 
des Etats-Unis et la protection qu’il accorde a Posada 
Carriles. Tout en s’autoproclamant le chef de la 
« guerre contre le terrorisme », le Gouvernement des 
Etats-Unis continue de ne pas repondre a la demande 
d’extradition de Posada, deposee le 15 juin 2005 par le 
Gouvernement de la Republique bolivarienne du 
Venezuela. 

Le Gouvernement cubain exige une fois de plus 
que Washington renvoie Posada Carriles au Venezuela 
ou le juge sur le territoire des Etats-Unis en vertu de 
Particle 7 de la Convention pour la repression d’actes 
illicites diriges contre la securite de l’aviation civile. 
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Et, comble de l’outrecuidance, le Gouvernement 
des Etats-Unis pretend qu’il ne peut pas remettre 
Posada Carriles au Venezuela ou a Cuba car il 
risquerait d’y etre torture. De tels mensonges sont 
encore plus choquants lorsque le gouvernement qui 
profere de telles accusations est precisement le 
gouvernement responsable de la mort de centaines de 
milliers de civils en Iraq, le gouvernement qui a 
autorise la torture a Abou Ghraib et sur la base navale 
de Guantanamo, partie du territoire cubain occupee 
illegalement par les Etats-Unis, et le gouvernement 
complice de l’enlevement et de la disparition de 
personnes, de vols secrets et de prisons clandestines. 

Pendant que des terroristes avoues et sans 
scrupules sont liberes, le Gouvernement des Etats-Unis 
maintient cinq jeunes Cubains prisonniers dans des 
quartiers de haute securite, sous des motifs politiques, 
alors qu’ils essayaient simplement, faisant preuve 
d’altruisme et de courage, d’obtenir des informations 
sur des groupes terroristes bases a Miami, afm 
d’empecher que ne soient commis des actes de 
violence, et de sauver la vie de citoyens cubains et 
americains. Cuba exige une fois de plus la liberation 
immediate de Gerardo Hernandez, Ramon Labanino, 
Fernando Gonzalez, Antonio Guerrero et Rene 
Gonzalez. Pour avoir lutte contre le terrorisme, nos 
cinq heros auront purge, le 12 septembre prochain, une 
peine injuste et cruelle de 10 annees dans les prisons 
nord-americaines. 

Cuba prie encore une fois le Conseil de securite 
et son Comite contre le terrorisme de tenir compte 
d’urgence des informations detaillees fournies par 
notre pays et de veiller a ce que tout le necessaire soit 
fait en vertu des resolutions pertinentes. On ne peut 
appliquer deux poids, deux mesures. Le Conseil de 
securite ne doit pas garder un silence complice face a 
ce grassier affront fait aux victimes du terrorisme dans 
le monde entier. II est impossible d’eradiquer ce fleau 
si certains actes de terrorismes sont condamnes alors 
que d’autres sont passes sous silence, acceptes ou 
justifies, ou si la question est simplement 
instrumentalisee afin de proteger des interets politiques 
etroits. 

Cuba n’a jamais tolere et ne tolerera jamais que 
son territoire soit utilise pour mener des actions 
terroristes contre quelque Etat que ce soit, sans 
exception. Nous continuerons a lutter resolument 
contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. Comme elle l’a fait jusqu’a 
present, Cuba continuera d’appliquer strictement les 


resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) 
du Conseil de securite et poursuivra sa cooperation 
avec les organes subsidiaires crees par celles-ci. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Inde. Je lui 
donne maintenant la parole. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais) : Je 
commencerais par vous presenter mes felicitations, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de mai. 
Nous sommes heureux de participer au debat commun 
d’aujourd’hui sur trois points de l’ordre du jour du 
Conseil de securite dont l’application exige non 
seulement un puissant effort collectif de l’ensemble des 
Membres de l’Organisation, mais aussi leur pleine 
participation a des processus qui touchent pareillement 
a la securite collective de toutes les nations. Je 
limiterai mon intervention a quelques observations qui 
font suite a la derniere declaration que j’ai faite a ce 
sujet en mars de cette annee devant cet organe (voir 
S/PV.5855). 

Je tiens tout d’abord a reaffirmer que l’lnde est 
resolue a ceuvrer a la conclusion des efforts menes de 
longue date pour fmaliser une convention generate sur 
le terrorisme international, en allant au-dela des debats 
qui en fait ne s’attaquent pas au cceur du probleme. II 
faut s’entendre sur une telle convention afm de mettre 
en place un reseau solide et interdependant d’Etats 
Membres, d’organisations internationales et 
d’institutions specialises qui lutteront de concert 
contre le terrorisme. L’adoption d’une telle convention 
grace aux pouvoirs legislatifs de l’Assemblee generale 
servirait les interets de tous les Etats Membres et 
renforcerait les dimensions multilaterales et collectives 
de la lutte contre le terrorisme. L’Inde continue de 
demander au monde d’agir de concert et de refuser aux 
terroristes, a leurs ideologues et a leurs financiers tout 
acces aux armes, aux fonds et aux moyens de transport 
necessaires a leurs marchandises meurtrieres, et de leur 
refuser egalement tout refuge. 

Pour atteindre tous ces objectifs, il faut egalement 
que le Conseil de securite adopte une approche plus 
veritablement participative et ouverte a l’ensemble des 
Membres de 1’Organisation. Si l’Inde reste attachee a 
cooperer pleinement avec tous les mecanismes 
existants de lutte contre le terrorisme, en tant qu’Etat 
jouissant d’une longue experience de ce fleau, nous 
sommes neanmoins d’avis qu’une meilleure 
cooperation entre le Conseil et l’Assemblee generale 
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garantirait a nos efforts collectifs une legitimite et une 
participation plus grandes. 

Des avantages operationnels peuvent egalement 
etre tires d’un pragmatisme collectif accru en 
affrontant le terrorisme a la faveur de mecanismes 
multilateraux. Une meilleure application des 
resolutions relatives a l’antiterrorisme, a savoir les 
resolution 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004), et 
de cedes qui leur ont succede n’est pas le moindre de 
ces avantages potentiels. 

Toutefois, pour atteindre ce stade de cooperation 
pragmatique fondee sur les objectifs, nous devons faire 
bien davantage que ce que nous avons fait jusqu’a 
present. On ne sait pas non plus clairement si une 
meilleure application de ces resolutions doit resulter 
d’un renforcement de leurs mandats existants, comme 
dans le cas recent de la resolution 1810 (2008), ou d’un 
recensement des veritables obstacles a cette application 
et de la promotion d’un systeme plus collaborate pour 
ce qui est de fournir une assistance et d’utiliser 
1’expertise regional e disponible et les technologies 
adaptees. L’application de la resolution 1540 (2004), y 
compris la presentation de rapports, reste une 
responsabilite nationale basee sur une legislation, des 
dispositions et une reglementation nationales. II 
pourrait egalement etre souhaitable d’adopter une 
approche qui incite a la cooperation, en lieu et place de 
la tendance actuelle qui consiste a relever 
continuellement la barre des exigences relatives a 
1’application, en ajoutant des obligations de 
signalement neuves et plus intrusives, qu’elles soient 
ou non decrites comme des taches volontaires. 

Neanmoins, cela mis a part, je veux aussi 
reaffirmer, a ce stade, l’insistance de l’Inde sur la 
necessity d’une cooperation internationale plus etroite 
et globale pour remedier aux causes profondes du 
phenomene des activites illicites telles que la 
proliferation clandestine des technologies sensibles, 
qui pourrait contribuer a la mise au point d’armes de 
destruction massive. 

Le Conseil de securite doit aussi determiner si ses 
procedures existantes ont besoin d’etre revues, en 
particulier s’agissant du regime des sanctions imposees 
aux activistes, entites et sympathisants d’Al-Qaida et 
des Taliban. A un certain niveau, l’entreprise qui vise a 
ameliorer les modalites d’examen et de radiation est 
certes bienvenue, mais il faut egalement que le Conseil 
examine sa propre pratique qui consiste a evaluer de 
maniere selective la fourniture des informations qu’il 


attend de la part des Etats Membres, lesquelles ne sont 
parfois pas utilisees, pour des raisons de procedure qui 
n’ont rien a voir avec le processus lui-meme. 

S’agissant du Comite contre le terrorisme (CCT) 
et de sa Direction executive, nous jugeons 
encourageants Taction positive du nouveau Directeur 
executif, qui est tres dynamique. Un dialogue et une 
consultation accrus avec tous les Etats Membres et une 
meilleure coordination operationnelle avec l’Equipe 
speciale de la lutte contre le terrorisme represented la 
maniere la plus appropriee d’aller de l’avant pour un 
mecanisme auquel incombe fmalement une plus grande 
responsabilite face a l’ensemble des Membres de 
l’ONU. 

Au bout du compte, nous beneficierons tous de la 
poursuite du processus en cours, dont l’objectif est de 
faire de la Direction executive un organe completement 
professionnel et apolitique qui aille au-dela de la 
simple analyse de rapports. Cela dit, la Direction 
executive ne pourra transcender les vetilles de 
l’examen des rapports et des evaluations preliminaries 
de l’application qu’une fois qu’elle ne sera plus perque 
comme un organe essentiellement politique, mais 
comme une organisation apolitique et professionnelle. 

Pour terminer, je risquerai les suggestions 
suivantes. 

L’amelioration de la coordination entre les 
diverses composantes du mecanisme antiterroriste du 
Conseil doit commencer a la base. Autrement dit, les 
aspects interconnectes des travaux du Comite 1267, du 
Comite 1540 et du CCT doivent s’accorder avec ceux 
de l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme. II 
convient egalement que ces taches soient plus 
etroitement liees aux fonctions primordiales de 1’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
d’lNTERPOL, de 1’Organisation de l’aviation civile 
internationale, de l’Organisation maritime 
internationale et d’autres. 

Tout en appuyant l’accent qui est mis sur 
l’extension de l’assistance technique aux niveaux 
bilateral, regional et international, nous devons garder 
a l’esprit l’objectif premier qui est d’assurer 
l’application la plus reussie des resolutions pertinentes 
du Conseil, avant de nous interesser a des domaines 
d’application plus techniques et potentiellement 
intrusifs qui pourraient ajouter au sentiment, partage 
par bien des Etats Membres, que les rapports se font 
trop nombreux. 
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L’Inde reste desireuse d’apporter toute 
l’assistance requise dans l’entreprise globale de lutte 
contre le terrorisme. Nous nous y sommes deja engages 
par ecrit, dans le cinquieme rapport de l’lnde au CCT, 
presente en mars 2007. Nous sommes attaches a 
partager les informations avec les autres mecanismes 
pertinents de l’ONU qui operent dans ces domaines. 
Une telle assistance peut etre fournie par l’lnde de 
maniere bilaterale ou multilaterale, en particulier aux 
pays qui ne sont eux-memes pas directement menaces 
par les terroristes mais dont la participation est vitale 
pour le succes de l’action internationale en la matiere. 

Nos commentaires du jour ont pour but de 
pousser la communaute internationale a aller encore de 
l’avant dans l’entreprise qui consiste a amener les 
mecanismes internationaux existants a ceuvrer plus 
etroitement ensemble, au plan operationnel, pour 
combattre le terrorisme. Nous sommes ouverts a des 
efforts supplementaires visant a utiliser ce genre de 
dialogues ouverts comme un mecanisme permettant de 
renforcer la cooperation au sein du systeme 
international. Nous attendons par consequent avec 
interet de travailler de faqon pragmatique a faire 
evoluer l’impression regrettable, en dehors de ces 
murs, que le role de l’ONU dans la lutte contre le 
terrorisme se limite a des declarations et des discours, 
au detriment de mesures concretes. A cette fin, nous 
devons non seulement nous efforcer de favoriser une 
meilleure cooperation institutionnelle et une action 
conjointe au sein du systeme international, mais aussi 
nous concentrer sur la realisation d’objectifs qui 
puissent etre atteints avant de prendre des engagements 
nouveaux et potentiellement difficiles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence pour le mois de 
mai, et a vous exprimer mes profonds remerciements 
pour la tenue du debat d’aujourd’hui. Je voudrais aussi 
remercier les Presidents des trois Comites du Conseil 
contre le terrorisme pour leurs exposes respectifs. 

La Strategic antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies enonce une 
conception partagee entre les Etats Membres de la 
maniere dont il convient d’aborder la menace 
commune du terrorisme. Afm d’appliquer la Strategie, 
et c’est le plus important, chaque Etat Membre doit 
renforcer ses capacites nationales de lutte contre le 


terrorisme et promouvoir d’urgence la cooperation 
internationale. En tant que President du Groupe des 
Huit (G-8) pour cette annee, le Japon accorde une 
priorite marquee au renforcement des capacites 
nationales afm de combattre le terrorisme et la 
criminalite organisee, et nous deployons des efforts 
considerables en ce sens. 

Nous avons le plus grand respect pour les travaux 
du Comite contre le terrorisme (CCT) et de sa 
Direction executive qui visent a recenser les besoins 
specifiques d’assistance technique en matiere 
d’antiterrorisme par le biais de visite sur site et 
devaluations preliminaires de l’application. L’une des 
plus grandes difficultes consiste a faire correspondre 
les donateurs et les besoins recenses par la Direction 
executive. A cette fin, un dialogue adapte entre celle- 
ci, le CCT et les Etats Membres pourrait s’averer utile, 
comme indique au paragraphe 5 de la resolution 
1805 (2008). Le Japon, en tant que President du 
Groupe d’action contre le terrorisme, deploie tous les 
efforts possibles afm de promouvoir une coordination 
effective avec la Direction executive. Nous travaillons 
conjointement a renforcer le partage d’informations a 
New York et a coordonner la meilleure reponse aux 
besoins des pays concemes en termes d’assistance 
contre le terrorisme. 

Le Japon se rejouit egalement que la Direction 
executive soit disposee a prendre une part active et a 
fournir un appui a l’Equipe speciale de la lutte contre 
le terrorisme. Nous esperons qu’elle apportera une 
contribution significative a la mise en oeuvre de la 
Strategie antiterroriste par une participation resolue a 
l’Equipe speciale et a ses groupes de travail. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees joue un role crucial dans ce domaine. Nous 
estimons que son mandat devrait etre prolonge 
jusqu’en juin, et nous apprecions les efforts consentis 
pour ameliorer la qualite et les procedures de sa liste 
recapitulative. Nous encourageons le Comite a 
poursuivre dans cette voie. Le Japon accorde une 
grande importance a la deradicalisation comme 
element essentiel de la lutte contre le terrorisme. Nous 
nous felicitons par consequent de l’engagement continu 
du Comite aux cotes du groupe de travail sur le sujet, 
sous l’egide de l’Equipe speciale. 

Le Japon salue la recente decision du Conseil de 
securite de prolonger et de renforcer le mandat du 
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Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). II voit dans l’application de la resolution 
1540 (2004) un element clef de notre action mondiale 
pour empecher la proliferation des armes de 
destruction massive et a done pris l’initiative de 
promouvoir son universalisation. En tant que President 
du G-8, le Japon entend etudier de quelle maniere les 
pays du Groupe pourraient contribuer davantage aux 
travaux du Comite 1540. 

La conference d’examen de la Strategie 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies est prevue pour septembre 2008. La Strategie est 
instrument precieux pour les Etats Membres, qui 
peuvent ainsi ceuvrer collectivement contre le 
terrorisme. L’ONU et ses Etats Membres doivent 
cooperer davantage pour appuyer les efforts mondiaux 
en la matiere. Nous attendons beaucoup des trois 
organes subsidiaires du Conseil de securite, et 
notamment qu’ils fassent leur maximum pour mettre en 
oeuvre la Strategie. En meme temps, il sera important 
qu’ils coordonnent et rationalisent leurs activites et 
qu’ils evitent les redondances pour ce qui est de leurs 
visites et de leurs evaluations des rapports presentes 
par les Etats Membres. Nous aimerions egalement que 
les Comites fassent regulierement des exposes 
informels, en plus des presentations comme celles de 
ce matin, pour mieux orienter et responsabiliser les 
Etats Membres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Eilon Shahar (Israel) (parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois en cours et de vous remercier d’avoir convoque 
cet important debat. Ma delegation felicite egalement 
les Presidents des organes subsidiaires pour leur 
direction avisee et elle les remercie des exposes qu’ils 
ont presentes ce matin. 

La lutte contre le terrorisme est une lutte a 
l’echelle mondiale et, a ce titre, l’ONU a un role 
important a jouer pour coordonner les efforts visant a 
eliminer ce fleau. Les Etats doivent s’employer non 
seulement a honorer leur obligation de prevenir le 
terrorisme, mais aussi a fournir un appui aux pays dont 
les capacites en la matiere sont insuffisantes. Nous 
encourageons par consequent une cooperation 
renforcee entre l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme, les organes subsidiaires du Conseil et les 
autres entites pertinentes des Nations Unies. Nous 


soulignons egalement 1’importance d’adopter une 
approche globale au sein du systeme des Nations Unies 
pour traiter de la menace du terrorisme et des mesures 
prises pour y faire face. A cette fin, nous attendons 
avec interet l’examen de la mise en oeuvre de la 
Strategie mondiale en septembre prochain. 

Certes, Israel a fait tout particulierement 
1’experience de la menace terroriste, mais tout le 
monde sait que le terrorisme transcende les frontieres, 
les limites geographiques et les nations. II incombe par 
consequent a tous les Etats de respecter leurs 
obligations en vertu du droit international, y compris 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 1373 (2001). Non seulement 
certains Etats ignorent leurs responsabilites d’imposer 
le respect de leurs frontieres et d’empecher la 
circulation des terroristes, mais pire encore, ils 
accueillent, soutiennent et parrainent le terrorisme. 
Donner asile aux terroristes, comme on peut le voir 
aujourd’hui dans certaines parties de notre region, 
represente une menace pour la paix et la securite 
internationales. La communaute internationale doit 
faire pression pour que les Etats cessent de soutenir et 
de parrainer le terrorisme. Les Etats qui n’ont pas les 
capacites de respecter leurs obligations internationales 
devraient recevoir une assistance par les voies 
appropriees. 

La resolution 1624 (2005) fait partie integrante 
des travaux du Comite contre le terrorisme (CCT) et de 
la Direction executive de ce dernier. Nous notons que 
dans son expose, l’un des Presidents a fait reference, ce 
matin, au fait que le CCT avait accepte d’entamer des 
discussions pour examiner l’assistance technique dont 
pouvaient avoir besoin les Etats afin de mettre en 
oeuvre cette resolution. Nous insistons sur le besoin 
urgent et pressant de se preoccuper de la mise en oeuvre 
de la resolution 1624 (2005), au-dela de 

l’etablissement de rapports par les Etats. Nous 
estimons qu’aucune strategie antiterroriste ne peut etre 
complete sans traiter de la question de Tincitation. 

En mars dernier, le Conseil a proroge le mandat 
de la Direction executive du CCT. Nous appuyons cette 
prorogation, ainsi que les changements 
organisationnels effectues au sein de la Direction 
executive, qui vont permettre d’ameliorer la qualite, la 
coherence et la souplesse de ses activites. Nous nous 
felicitons du dialogue mis en place entre le Directeur 
executif, le President du CCT et les Etats Membres. 
Ces efforts ont abouti a une plus grande transparence et 
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permis une participation positive de la Direction 
executive. Nous esperons qu’ils se poursuivront. 

Bien que neuf annees se soient ecoulees depuis 
que le Conseil de securite a adopte la resolution 
1267(1999), le travail et l’impact du Comite en 
matiere de lutte contre le terrorisme sont plus 
pertinents que jamais. Israel appuie pleinement les 
travaux du Comite cree par la resolution 1267 (1999). 
Nous encourageons les efforts faits pour veiller a ce 
que des procedures justes et claires continuent d’etre 
utilisees concernant les processus d’inscription sur la 
Liste recapitulative ou de radiation de celle-ci. Nous 
nous felicitons du nouvel examen consacre a la 
maniere d’ameliorer et d’elargir les procedures, de telle 
sorte que le niveau qualitatif et pas seulement 
quantitatif des listes soit maintenu. Dans le meme 
temps, nous notons que d’importants progres ont ete 
accomplis au titre des resolutions 1730 (2006) et 
1735 (2006). A cet egard, nous attendons avec interet 
les deliberations du Conseil qui doivent mener a la 
prorogation du mandat, le mois prochain. 

Dans le meme ordre d’idees, nous sommes 
favorables a la proposition de revoir d’un ceil neuf le 
Groupe de travail cree en vertu du paragraphe 9 de la 
resolution 1566 (2004) et charge d’examiner et de 
recommander au Conseil des mesures concretes a 
prendre contre les particuliers, groupes et entites 
participant ou associes a des activites terroristes autres 
que ceux vises par la liste arretee par le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 

De meme, Israel appuie la resolution 1540 (2004) 
et estime qu’elle represente un important pas en avant 
vers Tapplication de normes internationales contre les 
menaces liees au terrorisme international et a la 
proliferation des armes de destruction massive. Nous 
sommes tres attaches a sa pleine application et nous 
nous felicitons de la resolution 1810 (2008), qui 
proroge pour trois annees le mandat du Comite 1540. 
Dans ce contexte, je voudrais brievement mettre en 
lumiere certaines des politiques nationales d’Israel. 

En tant qu’Etat confronte a des menaces a la fois 
classiques et non conventionnelles, y compris des 
missiles et des actes de terrorisme quotidiens, Israel a 
pris des mesures juridiques et concretes destinees a 
prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive. Des controles des exportations ont ete mis en 
place grace a T adoption des listes de controle de 
l’Arrangement de Wassenaar et de celles du Regime de 
controle de la technologie des missiles, du Groupe de 


l’Australie et du Groupe des fournisseurs nucleaires. 
Ces controles ont pris effet avec 1’entree en vigueur, en 
janvier 2008, de la Loi israelienne sur le controle des 
exportations. La liste ainsi etablie est mise a jour 
conformement aux normes internationales. 

Israel dispose d’une legislation tres fournie en 
matiere de lutte contre le terrorisme. Nous sommes 
determines a agir contre toutes les formes d’appui au 
terrorisme. En consequence, nous nous opposons 
activement a toutes les tentatives de la part d’acteurs 
non etatiques de mettre au point, d’acquerir, de 
fabriquer, de posseder, de transporter, de transferer ou 
d’utiliser des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques ainsi que leurs vecteurs. 

Je voudrais faire observer que l’appui qu’Israel 
accorde a la lutte contre la proliferation des armes de 
destruction massive s’etend egalement a d’autres 
mecanismes et initiatives, y compris l’Initiative de 
securite contre la proliferation, l’Initiative mondiale de 
reduction de la menace nucleaire, l’Initiative mondiale 
de lutte contre le terrorisme nucleaire, l’lnitiative pour 
la surete des conteneurs et l’Initiative Megaports mise 
en place par les Etats-Unis. 

Comme beaucoup le savent, Israel est un pays 
qui, des avant sa creation et depuis, est contraint de 
vivre sous la menace du terrorisme. L’immense 
majorite des Israeliens a fait l’experience directe des 
effets devastateurs du terrorisme. Pour nous, le 
terrorisme n’est ni une question technique ni une 
notion abstraite, mais une realite aux consequences 
devastatrices pour notre population civile. Les 
Israeliens vivent aujourd’hui encore sous la menace du 
terrorisme, qu’il vienne du nord, du sud ou meme en 
plein cceur du pays. C’est pour cette raison qu’Israel 
est pret a continuer de collaborer avec les organes 
subsidiaires du Conseil de securite pour faire 
progresser ses objectifs et ameliorer la cooperation et 
le dialogue avec les autres Etats Membres. Nous nous 
felicitons de T occasion qui nous est donnee 
aujourd’hui de proceder a un dialogue et a un echange 
d’idees et nous sommes disposes a continuer d’assumer 
les responsabilites qui sont les notres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M mc Lisson (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie se felicite d’avoir l’occasion de participer 
au debat d’aujourd’hui et elle remercie les Presidents 
des trois comites de leurs exposes. 
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Le cadre juridique general des Nations Unies en 
matiere de lutte contre le terrorisme revet une 
importance fondamentale s’agissant d’elaborer une 
reponse mondiale a la menace changeante du 
terrorisme. L’Australie appuie vigoureusement les 
travaux des comites des Nations Unies charges de 
lutter contre le terrorisme. Nous encourageons une 
cooperation etroite entre les comites et l’Equipe 
speciale de la lutte contre le terrorisme afin de garantir 
une coordination appropriee, d’eviter les doubles 
emplois et de favoriser la mise en oeuvre effective de la 
Strategie antiterroriste mondiale de 1’Organisation des 
Nations Unies. 

L’Australie s’emploie, avec les pays partenaires, 
a ameliorer les efforts en matiere de securite et de 
renforcement des capacites pour lutter contre le 
terrorisme et prevenir les attaques terroristes. Les 
succes obtenus au niveau regional par la lutte 
antiterroriste continuent d’avoir un impact sur la 
principale menace terroriste qui pese sur notre region, 
a savoir le groupe Jemaah Islamiyah. L’Australie reste 
determinee a collaborer a tous les niveaux avec les 
Etats Membres pour eliminer la menace que le 
terrorisme fait peser sur notre securite. 

L’Australie appuie vigoureusement les travaux du 
Comite contre le terrorisme (CCT) et de sa Direction 
executive. Nous soutenons egalement les efforts du 
Comite pour surveiller l’application des mesures 
antiterroristes. Nous nous felicitons que la Direction 
executive mene un dialogue avec les donateurs qui 
prennent une part active a la lutte contre le terrorisme 
et qu’elle s’emploie plus particulierement a adapter les 
capacites des donateurs aux besoins des beneficiaires. 
Des relations efficaces entre pays donateurs et 
beneficiaires et un accent pratique place sur les 
capacites et les besoins sont essentiels pour que nos 
efforts soient couronnes de succes. 

L’Australie se felicite des mesures prises par le 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) pour mettre 
en place un dialogue plus etroit avec les Etats Membres 
et les organes regionaux de maniere a mieux 
coordonner ses activites. II s’agira ici d’un aspect 
determinant si l’on veut que les efforts antiterroristes 
deployes a l’echelle internationale soient efficaces, car 
un cadre juridique et reglementaire solide est essentiel 
pour demanteler les reseaux terroristes et affronter des 
menaces specifiques. De fait, en mars dernier, 
l’Australie a alourdi notablement les peines maximales 
prevues par notre legislation pour les debts de 
terrorisme. 


L’Australie se felicite de l’adoption unanime de 
la resolution 1810 (2008) et elle encourage le Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) a continuer de faire 
fond sur les efforts qu’il a deployes ces quatre 
dernieres annees en faveur de la mise en oeuvre 
universelle et veritable de cette resolution. L’Australie 
salue tout particulierement le Comite pour s’etre 
efforce de promouvoir et de developper une plus 
grande coordination et une meilleure cooperation dans 
la region Asie-Pacifique, y compris en facilitant 
1’assistance aux pays de cette region. 

Presidant le Groupe de l’Australie, nous nous 
employons avec 40 autres pays membres, ainsi qu’avec 
la Commission europeenne, a renforcer les listes de 
controle du Groupe. Nos activites d’information et de 
sensibilisation viennent completer les objectifs de la 
resolution 1540 (2004) et les propres efforts 

d’information du Comite. L’Australie presidera 
egalement la reunion de planification des 34 membres 
du Regime de controle de la technologie des missiles 
qui se tiendra a Canberra dans le courant de cette 
annee. Cette reunion nous donnera une nouvelle 
occasion de contribuer au renforcement des normes et 
des cadres internationaux de non-proliferation. 

Enfin, l’Australie se felicite de l’accent place, en 
particulier dans la resolution 1810 (2008), sur 

l’amelioration de la cooperation actuelle entre les 
Comites 1540, 1267 et 1373. Cette amelioration sera 
particulierement bienvenue dans la region Asie- 
Pacifique ou les pays s’attachent a cooperer au 
renforcement de leurs capacites antiterroristes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Adi (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord vous feliciter, au nom de mon pays, pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois de 
mai et remercier votre predecesseur le Representant 
permanent de l’Afrique du Sud pour sa presidence 
avisee du Conseil au cours du mois dernier. 

Mes remerciements s’adressent egalement aux 
Ambassadeurs Verbeke, Urbina et Jurica, Presidents 
des Comites des sanctions, pour les exposes presentes 
devant ce Conseil sur les travaux des comites dont ils 
ont la charge. 

La longue histoire de la Republique arabe 
syrienne, qui remonte a des milliers d’annees, regorge 
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d’exemples qui temoignent de l’authenticite et de 
l’enracinement de ses traditions arabes, dans leurs 
volets tant islamique que chretien, en matiere de rejet 
de l’extremisme, du fanatisme et du repli sur soi, ainsi 
que du rejet de toute forme degression contre les 
droits, les civilisations, les cultures et les croyances 
religieuses et intellectuelles d’autrui. Mon pays est 
depuis toujours attache a sa position ethique de 
principe, malgre les mutations profondes qu’a connues 
la conjoncture internationale et le changement reitere 
de la terminologie usitee pour accompagner ces 
changements. 

A cet egard, ce qui n’a point change, c’est le fait 
que la Syrie continue de condamner le terrorisme sous 
toutes ses formes et manifestations, quelle qu’en soit la 
source et quels qu’en soient les auteurs, qu’ils soient 
de simples individus, des groupes ou des Etats, car le 
terrorisme se traduit par des actes criminels 
degression et d’oppression qui prennent pour cible des 
innocents dans leur vie et leurs biens, et qui violent la 
souverainete, l’independance politique et l’integrite 
territoriale, ainsi que la securite regionale des Etats. Le 
terrorisme n’a ni nationalite ni religion. II frappe sans 
distinction et nul n’echappe a ses terribles retombees. 

Par consequent, le terrorisme est aux antipodes de 
toute religion, de toute race, nationalite ou civilisation. 
II doit etre combattu dans le cadre de la legitimite 
internationale, conformement a la Charte des Nations 
Unies, aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, et aux dispositions du droit international. 

Les crimes quotidiens perpetres depuis des 
decennies par Israel contre le peuple arabe dans les 
territoires occupes et le Golan syrien occupe sont la 
parfaite illustration du terrorisme d’Etat, denonce par 
la communaute internationale a travers des centaines 
de resolutions adoptees par cette organisation 
internationale. Ils constituent indeniablement des 
crimes de guerre. 

Toutefois, il est tres regrettable que ces formes de 
terrorisme fassent l’objet d’une approche fondee sur 
des normes differentes. Nous reiterons a cet egard que 
la menace la plus grave a laquelle est confrontee la 
guerre universelle que nous livrons au terrorisme reside 
dans [’interpretation ou 1’auto-interpretation 
israelienne unilateral de la question de la lutte 
antiterroriste et des resolutions de la legalite 
internationale. En effet, selon la logique de la 
perception israelienne, qui malheureusement jouit de 
l’appui et du soutien de certains Etats, la pratique par 


Israel du terrorisme d’Etat organise et systematique a 
l’encontre du peuple palestinien, la persistance de ses 
politiques qui consistent a tuer, a detruire, a affamer, a 
opprimer, a persecutes a infliger des sanctions 
collectives, a violer les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire, sont autant d’actes justifies 
par la legitime defense : legitime defense contre l’eau, 
l’air, l’electricite, la nourriture, bref, contre l’homme, 
sous pretexte de lutter contre le soi-disant terrorisme 
palestinien. Dites-moi quelle legitime defense autorise 
de tels actes, qui font fi des resolutions internationales 
et des dispositions du droit international? 

La Syrie a adhere au consensus atteint lors de 
1’approbation de la Strategie mondiale de lutte 
antiterroriste, partant de l’appui qu’elle apporte a tout 
effort international en la matiere, et consciente qu’elle 
est du fait que cette strategie est un outil important 
pour faciliter la cooperation internationale dans la lutte 
antiterroriste. Cependant, la Syrie reaffirme, comme 
elle l’a fait dans les debats qui ont precede l’adoption 
de la strategie, la necessite d’adopter une methode 
coherente et globale sur les plans national, regional et 
international pour lutter contre le terrorisme et en tarir 
les sources. A cet effet, la Syrie appelle a une analyse 
tous azimuts du phenomene du terrorisme et a un 
examen des circonstances qui encouragent la 
propagation de ce fleau en vue de parvenir a une 
entente internationale commune sur la meilleure 
formule pour y faire face. 

La Syrie reaffirme que le terrorisme est une 
menace constante a la paix et la securite 
internationales. Elle reaffirme de meme son respect des 
resolutions internationales pertinentes sur la lutte 
antiterroriste. La Syrie est convaincue que l’ONU joue 
a cet egard un role de pivot pour atteindre un accord 
international dans le cadre de la lutte antiterroriste. Les 
resolutions du Conseil de securite 1373 (2001), 
1267 (1999), 1526 (2004), 1540 (2004) et 1566 (2004), 
constituent a cet egard un cadre juridique coherent 
visant a combattre le terrorisme sur le plan 
international. 

Ainsi, la Syrie coopere pleinement avec 
l’Organisation des Nations Unies et avec les comites 
des sanctions relevant du Conseil de securite, a travers 
1’examen par les parties concernees en Republique 
arabe syrienne, des observations du Comite de lutte 
antiterroriste figurant dans le rapport d’evaluation 
preliminaire de la mise en oeuvre. La Syrie est en voie 
d’amender le decret legislatif n° 33 de 2005 cite dans le 
cinquieme rapport presente par la Syrie au Comite. 
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La Republique arabe syrienne n’epargne aucun 
effort dans la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. A cet egard, la Commission 
syrienne de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme a adhere au Groupe 
Edgemont, qui compte parmi ses membres les unites 
d’investigation financiere de 106 Etats et qui est charge 
de recevoir et de traiter les notifications relatives aux 
operations fmancieres soupgonnees d’etre des 
operations de blanchiment d’argent ou de financement 
du terrorisme. Les efforts de la Syrie ont ete reconnus 
internationalement a travers le rapport du groupe 
conjoint qui a souligne que la Republique arabe 
syrienne avait reussi, ces dernieres annees, a prendre 
des mesures et a promulguer des lois importantes a ce 
sujet, conform ement aux recommandations 

internationales en la matiere. Le rapport a done 
grandement contribue a renforcer la confiance de 
plusieurs institutions fmancieres internationales 
interessees par la question. 

La Syrie appuie les efforts du Comite du Conseil 
de securite charge de surveiller la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), qu’elle considere comme une 
etape positive dans les efforts visant a assurer la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive et a 
garantir la paix et la securite internationales. La Syrie 
ne possede pas de telles armes et n’a pas l’intention 
d’en posseder. En outre, elle l’a declare dans plusieurs 
interventions publiques faites a l’ONU, notamment 
devant la Conference du desarmement a Geneve et la 
Premiere Commission de l’Assemblee generate. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est la representante de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. Je lui donne la 
parole. 

M me Rodriguez de Ortiz (Republique 

bolivarienne du Venezuela) (parle en espagnol) : Notre 
delegation vous felicite, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mai, et nous remercions les Presidents 
des Comites crees en vertu des resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) des exposes 
qu’ils nous ont presentes aujourd’hui. 

Le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela reitere sa condamnation ferme et 
categorique de tout acte de terrorisme et reaffirme son 
engagement de lutter contre le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations en 
s’appuyant pleinement sur le droit international, sur les 


normes internationales de protection des droits de 
l’homme et sur le droit international humanitaire. 
L’expression fondamentale de cet engagement a ete le 
renforcement de la reglementation destinee a lutter 
contre les actes de terrorisme et l’adoption de mesures 
visant a intensifier les structures de cooperation 
regionale et mondiale pour lutter contre ce fleau, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

Dans ce contexte, notre delegation rappelle une 
fois de plus, devant le Conseil, la demande 
d’extradition que le Gouvernement venezuelien a 
presentee il y a pres de trois ans au Gouvernement des 
Etats-Unis concernant le criminel et terroriste Luis 
Posada Corriles, qui a echappe a la justice 
venezuelienne et est responsable de 1’execution de 
nombreux projets terroristes, parmi lesquels le plus 
celebre est l’attentat contre l’avion de Cubana de 
Aviacion, en 1976, a la Barbade, qui a cause la mort de 
73 civils innocents. Cette demande a ete ignoree par les 
Etats-Unis, alors que le Venezuela a accompli toutes 
les formalites requises. A cet egard, les autorites des 
Etats-Unis n’ont accuse Posada Corriles que de debts 
d’immigration d’une importance mineure. 

La delegation des Etats-Unis a fait valoir a de 
nombreuses occasions que depuis le 27 septembre 
2005, date a laquelle le juge de l’immigration a 
ordonne l’expulsion de Posada Corriles, les autorites 
competentes ont examine les moyens d’executer 
l’ordonnance d’expulsion, car le juge de l’immigration 
egalement, comme vient de le confirmer la delegation 
des Etats-Unis dans cette salle, a declare qu’il n’etait 
pas possible d’extrader cette personne vers Cuba ni 
vers le Venezuela, etant donne qu’il etait probable que 
si elle etait transferee vers ces pays, elle serait torturee. 

Ces allegations sont inacceptables et constituent 
des manoeuvres techniques juridiques pour ignorer 
notre demande d’extradition, alors que ce terroriste 
continue de circuler librement sur le territoire des 
Etats-Unis. Le Venezuela est partie a la Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants depuis 1991 et a toujours 
respecte ses engagements en vertu de droit 
international. Nous demandons l’extradition de Posada 
Corriles, afin qu’il puisse etre juge pour des actes de 
terrorisme conformement aux procedures regulieres 
garanties par notre legislation nationale. 

Pour terminer, il est necessaire que tous les Etats 
cooperent conformement au droit international, en vue 
de decouvrir, de priver d’asile, de capturer et de 
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traduire en justice conformement au principe extrader 
ou juger, quiconque prete appui au financement, a 
l’organisation, a la preparation ou a la commission 
d’actes de terrorisme, y concourt, donne refuge a leurs 
auteurs, y participe ou tente d’y participer. 

Une fois encore, nous soumettons notre demande 
au Comite contre le terrorisme pour qu’il Fexamine et 
verifie si les Etats-Unis se sont acquittes de leurs 
obligations en matiere de lutte contre le terrorisme, 
dans le cas precis de Luis Posada Corriles, 
conformement a la resolution 1373 (2001), a la 
Strategic antiterroriste mondiale, au traite bilateral 
d’extradition signe en 1922, ainsi qu’a la Convention 
internationale pour la repression des attentats 
terroristes a l’explosif et la Convention pour la 
repression d’actes illicites diriges contre la securite de 
l’aviation civile. 

II convient d’eviter le double emploi dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Qatar. 
Je lui donne la parole. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat ouvert sur une 
question qui touche a Fun des defis les plus importants 
pour la paix et la securite internationales. Je voudrais 
egalement adresser nos remerciements aux Presidents 
des trois Comites du Conseil de securite pour leurs 
exposes. Nous avons le plaisir de formuler les 
observations suivantes que nous avons deja exposees 
au cours des deux annees pendant lesquelles nous 
avons siege au Conseil de securite. Cependant, nous 
voudrions en souligner l’importance a la lumiere des 
exposes que nous avons entendus ce matin. 

De faijon generate, nous relevons que le Conseil 
de securite aborde la question du terrorisme sans avoir 
une definition claire du mot et sans s’interesser a ses 
causes profondes et aux raisons qui favorisent sa 
propagation. Le Conseil ne tient pas non plus compte 
comme il se doit des questions liees aux droits de 
l’homme et au droit international, y compris du droit 
international humanitaire. Ainsi, le Conseil neglige 
Fun des principaux elements de la Strategie 
antiterroriste mondiale de FOrganisation des Nations 
Unies, qui a ete adoptee il y a deux ans par 
FAssemblee generate en tant que resolution 60/288. 


Ensuite, le Conseil de securite adopte des moyens 
de lutter contre le terrorisme sans coherence ni 
coordination suffisantes avec d’autres organes de 
l’ONU, comme FAssemblee generate et sa Strategie 
antiterroriste mondiale, et d’autres comites et 
mecanismes de lutte contre le terrorisme du systeme 
des Nations Unies, notamment l’Equipe speciale de la 
lutte contre le terrorisme. Des lors, il importe d’evaluer 
et d’examiner la politique adoptee par le Conseil en 
matiere de terrorisme. 

J’en viens au Comite contre le terrorisme, cree 
par la resolution 1373 (2001). Aucune date 
d’achevement n’a ete fixee pour les travaux du Comite 
lui-meme, bien que le mandat de sa Direction 
executive ait ete renouvele dans la resolution 
1805 (2008). L’un des elements les plus encourageants 
est le fait que d’ici la mi-2009, le role du Comite sera 
examine par le Conseil; nous esperons que cet examen 
sera approfondi et tiendra compte des enseignements 
tires. Il etait important que la resolution contienne 
certains elements positifs, en soulignant, par exemple, 
qu’il importait que les Etats respectent, dans leurs 
activites de lutte contre le terrorisme, leurs 
engagements en vertu du droit international 
humanitaire, du droit international, des droits de 
l’homme et du droit des refugies. La resolution 
mentionne l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme et precise qu’il importe que la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme participe aux 
activites entreprises dans le cadre de la Strategie 
antiterroriste mondiale de FOrganisation des Nations 
Unies. 

Le plan d’organisation de la Direction contenu 
dans le document S/2008/80, qui a ete presente par la 
Direction executive conformement aux dispositions de 
la resolution 1787 (2007), presente un certain nombre 
de points importants, tels que la creation d’un centre 
charge du controle de la qualite afm d’examiner tous 
les documents avant leur publication et la modification 
proposee des methodes de travail de la Direction afm 
qu’elle centre et adapte mieux ses visites aux pays dans 
tous les domaines. Nous esperions toutefois voir 
figurer dans cette resolution et dans le plan 
d’organisation une explication plus approfondie de ces 
aspects positifs et un echeancier plus clair pour la mise 
en oeuvre de la resolution. 

Il est tres important que le Conseil agisse sans 
selectivite face a tous les aspects du terrorisme mais 
surtout, les efforts visant a elaborer les evaluations 
preliminaries de mise en oeuvre devraient etre honnetes 
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et les visites effectuees par la Direction executive 
devraient etre equilibrees et exhaustives puisque la 
resolution 1373 (2001) impose a tous les Etats, sans 
exception, de promulguer une legislation antiterroriste. 
En consequence, nous ne devons pas nous concentrer 
seulement sur les visites de certaines regions et de 
certains pays, alors qu’on exempte d’autres Etats parce 
qu’ils sont developpes ou qu’ils apportent une aide 
technique aux autres pays. 

L’experience et les evenements recents ont 
montre qu’il existe des lacunes dans la legislation de 
certains pays developpes qui ne remplissent pas les 
conditions requises par les resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005) concernant 1’interdiction d’inciter a 
commettre un acte ou des actes terroristes. De tels 
actes d’incitation a la haine se sont reproduits 
frequemment s’agissant notamment des questions 
sacrees, et ont done suscite une grande emotion. Ils 
violent la resolution 1624 (2005), creent un 
environnement defavorable aux efforts de lutte contre 
le terrorisme, sapent les efforts entrepris dans le cadre 
de l’Alliance des civilisations. De tels actes empechent 
qu’on s’attaque aux causes fondamentales du 
terrorisme qui sont enoncees dans la Strategie 
mondiale. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, Tinscription et la radiation de noms et de 
groupes de la liste recapitulative ne respectent pas les 
formes regulieres et sont tres politisees, ce qui 
discredite le Conseil dans le domaine de la lutte contre 
le terrorisme. La nature des travaux de l’Equipe de 
surveillance du Comite doit aussi etre examinee. Les 
rapports presentes par l’Equipe incluent parfois des 
jugements non documentes qui pourraient etre 
interpretes comme des accusations de terrorisme a 
l’encontre de certains pays et de certaines regions. 

Quant au Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) relative a la proliferation des 
armes de destruction massive, nous ne devrions pas 
introduire des questions pretant a controverse dans les 
travaux du Comite. Le Comite devrait s’attacher a 
interdire l’acquisition d’armes de destruction massive 
par des acteurs non etatiques. Le meilleur moyen d’y 
parvenir est d’interdire ces armes et leur proliferation 
en appliquant les traites internationaux sur la question. 
Nous ne devrions pas prendre les resolutions 
interdisant la proliferation des armes de destruction 
massive comme pretexte pour empecher les Etats de 


beneficier de droits et de la technologie a des fins 
pacifiques conformement aux traites internationaux 
dans ce domaine. 

Forts de notre position qui est d’appuyer les 
efforts visant a lutter contre le terrorisme, sur le plan 
national ou dans le cadre d’accords multilateraux, nous 
soulignons qu’il importe de respecter pleinement le 
droit international et le droit international humanitaire, 
ainsi que tous les protocoles et conventions connexes, 
afin que les efforts visant a lutter contre le terrorisme 
ne soient pas vindicatifs, ce qui accroitrait les actes 
terroristes au lieu de remedier aux causes du terrorisme. 

De meme, nous ne devrions pas mettre sur un 
pied d’egalite le terrorisme et la lutte legitime contre 
l’occupation etrangere. Etant donne que le Conseil de 
securite, conformement a la Charte des Nations Unies, 
est responsable du maintien de la paix et de la securite 
internationales, il est done tres important de renforcer 
la credibility de cet organe et d’instaurer une relation 
de grande confiance entre lui et les Etats Membres de 
l’ONU pour que ses politiques de lutte contre le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations 
soient activees et pleinement appliquees. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
des Etats-Unis a demande la parole pour faire une 
declaration supplemental. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Le Conseil se reunit aujourd’hui pour 
examiner le travail du Comite 1267, du Comite contre 
le terrorisme et du Comite 1540. La plupart des 
orateurs ont participe de maniere constructive a ce 
debat en vue d’intensifier la cooperation et de 
promouvoir le travail des trois Comites, et nous 
apprecions leurs contributions. II est par consequent 
regrettable que deux representants en particulier se 
soient ecartes du cceur de ce debat pour prononcer des 
allegations qui deferment les faits concernant deux 
affaires en cours de jugement aux Etats-Unis. 

Dans le cas de M. Luis Posada Carriles, les Etats- 
Unis ont pris un certain nombre de mesures juridiques 
le concernant. Ce faisant, les Etats-Unis ont agi 
conformement au droit international et leur cadre 
juridique national, qui prevoit differentes mesures de 
garanties constitutionnelles visant a proteger les droits 
individuels. Comme pour toutes les democraties qui 
respectent l’etat de droit - par opposition a d’autres 
systemes de gouvernance - ces mesures de garanties 
prevoient qu’une personne ne peut etre jugee ou 
extradee si Ton n’a pas reuni suffisamment de preuves 
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attestant qu’elle a commis l’infraction dont elle est 
accusee. Aux Etats-Unis, cette norme est consideree 
comme la « cause probable ». Permettez-moi de vous 
donner un bref aperqu des mesures que mon 
Gouvernement a prises en ce qui concerne M. Posada 
dans ce cadre juridique. 

M. Posada est entre illegalement aux Etats-Unis 
au debut de 2005. II a ete detenu par les autorites de 
1’immigration americaines le 17 mai 2005 et a fait 
l’objet d’une procedure d’expulsion conformement au 
droit americain. Le 27 septembre 2005, un juge 
d’immigration a demande l’expulsion de M. Posada, 
mais lui a accorde un report d’expulsion vers Cuba et 
le Venezuela en vertu des dispositions contenues dans 
la Convention des Nations Unies contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants. 

La Cour a decide que M. Posada serait « expulse 
des Etats-Unis vers tout pays autre que Cuba ou le 
Venezuela, qui serait pret a l’accepter ». Cette decision 
judiciaire est toujours en vigueur. Les Etats-Unis ont 
essaye de trouver les moyens de l’appliquer 
conformement aux dispositions de cette decision et des 
reglementations americaines qui donnent effet aux 
obligations contractees par les Etats-Unis dans le cadre 
de la Convention contre la torture. 

En outre, les Etats-Unis ont accuse M. Posada de 
charges penales qui ont ete retenues, a savoir la 
violation de nos lois sur 1’immigration. Le tribunal de 
district americain qui a juge cette affaire a annule cette 
condamnation. Comme on le sait, nos juges jouissent 
d’une independance totale a l’egard de la branche 
executive du pouvoir. Ils sont dotes d’un mandat a vie 
et sont tres independants. Ce juge federal, qui ne 
siegeait pas en Floride mais au Texas, a pris sa decision 
suivant sa lecture de la loi. 

Dans notre systeme, comme dans tous ceux qui 
respectent l’etat de droit, toute decision judiciaire doit 
etre executee tant qu’elle n’a pas ete annulee par une 
juridiction superieure. Les Etats-Unis ont fait appel de 
la decision du tribunal qui classait cette affaire le 5 juin 
2007, mais aucune decision n’a encore ete prise en 
reponse a cet appel. 

Posada reste sous le coup d’une enquete pour des 
activites passees. Dans l’intervalle, il continue a faire 
l’objet d’une ordonnance d’expulsion rendue par le 
juge aux affaires d’immigration et n’a pas de statut 
legal aux Etats-Unis. II est egalement l’objet d’un 
arrete de surveillance emanant du Departement de la 


securite du territoire, de l’immigration et des douanes, 
qui impose certaines restrictions a Posada, y compris 
1’obligation de se presenter regulierement et de se 
soumettre a une surveillance. En resume, les Etats-Unis 
restent activement impliques dans une serie d’actions 
en cours relatives a Posada, qui sont conformes a nos 
regies juridiques et a la procedure reguliere. 

Dans T affaire des cinq Cubains accuses 
d’espionnage, les individus en question ont ete 
reconnus coupables d’espionnage en 2001 par des 
tribunaux federaux des Etats-Unis et accuses d’autres 
crimes, notamment de complicite aux fins de meurtre, 
dans le cas de l’un d’entre eux, pour avoir appuye et 
mis en oeuvre un plan visant a abattre des avions civils 
des Etats-Unis. Le 31 octobre 2005, la Cour d’appel de 
la onzieme circonscription judiciaire a forme un 
recours contre une decision precedente prise par une 
chambre d’appel de trois juges qui avait ordonne 
l’ouverture d’un nouveau proces. Lorsque l’affaire a 
ete de nouveau entendue, la Cour d’appel de la 
onzieme circonscription judiciaire dans son ensemble a 
affirme que le proces avait ete bien conduit en depit de 
la decision prise par les trois juges. La Cour d’appel a 
ensuite renvoye le reste des questions en appel a la 
chambre d’appel des trois juges pour qu’elle prenne 
une decision. Les questions en appel en suspens 
attendent une decision de la Cour. 

Les cinq espions condamnes purgent leur peine 
de prison tandis que T affaire suit son cours dans le 
systeme judiciaire des Etats-Unis. Les Etats-Unis ont 
toujours assure aux accuses toutes les garanties des 
droits de la defense inherents au systeme judiciaire 
independant et impartial qui est celui des Etats-Unis. 
Malgre la frustration exprimee par les deux 
intervenants qui ont evoque ces cas, nous les assurons 
que les tribunaux et les procedures administratives des 
Etats-Unis sont independants et interpretent et 
appliquent la loi en toute impartialite. 

La Presidente (parle en anglais) : Le 
representant de Cuba a demande la parole afin de faire 
une nouvelle declaration. Je Tinvite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Quinones Sanchez (Cuba) (parle en 
espagnol) : Au nom de ma delegation, je vous 
remercie, Madame la Presidente, de me permettre de 
reprendre la parole devant cet organe afm de repondre 
aux observations du representant de la delegation des 
Etats-Unis. Je ne crois pas que les denonciations faites 
par Cuba s’ecartent de l’objectif du present debat. II y 
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va de notre interet d’apporter une contribution positive 
au debat du Conseil de securite sur le terrorisme afin 
de promouvoir la cooperation et une lutte veritable 
contre ce fleau. 

Nous examinons en l’occurrence un cas de 
violation flagrante de la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite. Encore une fois, nous entendons 
les memes arguments depourvus de fondement. Encore 
une fois, les membres du Conseil de securite et les 
autres delegations presentes dans cette salle attendent 
des reponses concretes face aux actions menees par le 
Gouvernement des Etats-Unis dans un cas bien clair et 
malheureusement celebre de terrorisme international. 

La realite est bien differente de ce que l’on 
cherche a nous faire croire. Ce jeudi 8 mai marquera le 
premier anniversaire de la liberation definitive du 
terroriste Posada Carriles. Et aujourd’hui encore, alors 
qu’il dispose de toutes les preuves necessaires, le 
Gouvernement des Etats-Unis n’a pas inculpe Posada 
pour ses actes de terrorisme. Nous assistons a des 
efforts ridicules et honteux du ministere public pour 
continuer a reporter cette affaire, ce qui constitue une 
manoeuvre dilatoire visant a entraver la justice. En 
meme temps, on accorde aux avocats du terroriste des 
reports innombrables qui leur permettent de poursuivre 
une procedure infinie d’immigration qui en fin de 
compte - nous le savons - lui evitera toute sanction 
pour avoir commis des actes de terrorisme. Encore une 
fois, nous reaffirmons ici la faussete de l’affirmation 
selon laquelle les autorites des Etats-Unis ont agi 
conformement au droit international. 

La politique de deux poids deux mesures, 
l’hypocrisie et le mensonge semblent etre sans limites. 
Parmi les arguments invoques contre l’extradition au 
Venezuela de Posada Carriles, on cite le risque qu’il 
soit torture. Le gouvernement accusateur pretend faire 
oublier le passe criminel de Posada Carriles qui, 
lorsqu’il travaillait pour la CIA, torturait de jeunes 
Latino-Americains. Evidemment, ce gouvernement le 
protege. L’accusateur semble oublier que c’est 
precisement ces jours-ci que, voici quatre ans, les 
atrocites commises par les forces d’occupation a Abou 
Ghraib ont ete mises au jour. II veut oublier qu’il a 
approuve le recours a la torture dans la base navale de 
Guantanamo qu’il occupe illegalement. II veut oublier 
les enlevements secrets de personnes un peu partout 
dans le monde, les vols secrets, les prisons 
clandestines, justifies sous le pretexte de la lutte contre 
le terrorisme. 


Les Etats-Unis devraient avoir la decence de se 
taire, chercher a regler leurs problemes et lutter 
veritablement contre le terrorisme en respectant l’ordre 
juridique international. 

Heureusement que la Cuba ou l’on pratiquait la 
torture a cesse d’exister depuis longtemps. C’etait la 
Cuba des marines ivres dans les rues de La Havane, 
profanant nos monuments nationaux, et du dictateur 
Fulgencio Batista qui assassinait et torturait les 
etudiants avec la complicite tacite des gouvernants 
nord-americains d’alors. Le l cr janvier 1959, Cuba 
s’est liberee du joug des terroristes assassins et 
tortionnaires de la dictature de Batista, qui ont 
abandonne notre pays pour aller se refugier en toute 
securite aux Etats-Unis d’Amerique. 

En depit du processus judiciaire truque tenu a 
Miami contre nos cinq heros, le combat mene par nos 
compatriotes contre le terrorisme anticubain base aux 
Etats-Unis a fait ses preuves. Ils ont ete condamnes 
pour la seule et unique raison qu’ils ont lutte, au peril 
de leur vie, contre des groupes terroristes qui operent 
en toute liberte dans cette ville. Ce proces illegal 
contre nos cinq heros a constitue un encouragement 
scandaleux pour les groupes terroristes anticubains de 
Floride. II est vraiment repugnant de constater, alors 
que nos cinq heros sont incarceres injustement, purgent 
des peines extremement lourdes, sont soumis a des 
chatiments tres severes, et voient leurs droits 
fondamentaux brutalement violes, que les terroristes 
qui ont detourne des avions et des bateaux cubains 
beneficient aux Etats-Unis de cautions faciles a verser, 
voire, pour certains, sont tout bonnement liberes. C’est 
la une nouvelle preuve que le Gouvernement nord- 
americain ne punit pas le crime de terrorisme quand 
celui-ci est commis contre des pays qui ne 
s’agenouillent pas devant sa politique imperialiste. Nos 
cinq heros doivent etre liberes. Ils ne peuvent pas etre 
compares a Posada Carriles qui a commis des actes 
terroristes d’une autre nature. 

La lutte contre le terrorisme exige de la 
determination, des engagements et, par dessus tout, une 
volonte politique. Cuba demande de nouveau de toute 
urgence au Conseil de securite qu’il examine nos 
reclamations en usant des moyens dont il dispose et 
qu’il agisse en consequence. 

La Presidents (parle en anglais) : La 

representante de la Republique bolivarienne du 
Venezuela a egalement demande la parole pour faire 
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une nouvelle declaration. Je 1’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M me Rodriguez de Ortiz (Republique 
bolivarienne du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous 
tenons a vous remercier, Madame la Presidente, pour 
cette seconde occasion qui nous est donnee de prendre 
la parole, et nous nous excusons aupres de l’assistance 
de nous exprimer a nouveau mais, pour la Republique 
bolivarienne du Venezuela, le Conseil est un forum 
important ou aborder des themes qui la preoccupent. 
Nous ne partageons pas l’opinion formulee par la 
Mission des Etats-Unis selon laquelle il ne serait pas le 
forum approprie. Nous pensons le contraire. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
demande une nouvelle fois, devant ce Conseil, que 
soient honores les engagements pris par les Etats au 
titre des traites internationaux. Nous ne comprenons 
pas pourquoi les Etats-Unis ne sont pas en mesure de 
respecter le traite d’extradition conclu entre nos deux 
pays. Ils ignorent tout simplement une demande 
d’extradition que nous avons presentee conformement 
a tous les criteres requis par le traite. Nous ne 
comprenons pas non plus pourquoi ils ne tiennent pas 
compte de notre demande d’extradition et se contentent 
de juger le terroriste Posada Carriles pour manquement 
aux lois sur 1’immigration. Nous estimons inacceptable 
1’argument selon lequel Posada Carriles ne peut pas 
etre extrade vers notre pays parce qu’il pourrait y etre 


torture. Nous reaffirmons que le Venezuela adhere a la 
Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants. Notre 
pays garantit toujours une procedure reguliere. Les 
tortionnaires sont ailleurs. 

Le Gouvernement des Etats-Unis dispose de tous 
les documents requis pour etablir le caractere terroriste 
des agissements de Luis Posada Carriles. Leur attitude, 
dans ce cas, constitue une parodie de justice, une 
insulte a la memoire des victimes des actes de 
terrorisme et un affront a leurs families meurtries. Elle 
est aussi une illustration de la politique de deux poids, 
deux mesures d’un Gouvernement qui dit lutter contre 
le terrorisme mais cautionne, par son comportement, 
les methodes des terroristes. 

II est necessaire que le Conseil de securite se 
saisisse de l’affaire et que le Comite contre le 
terrorisme (CCT) controle le respect par le 
Gouvernement des Etats-Unis de ses engagements en 
matiere de lutte contre le terrorisme, conformement au 
droit international. 

La Presidente {parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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